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RAPPORT

1 Exposé introductif

La politique de recherche scientifique dans la
Belgique fédérale et dans les entités fédérées fait
aujourd’hui l’objet de beaucoup d’attention et de
débats. Il est à présent de plus en plus clairement
reconnu que le progrès économique et social re-
pose largement sur la recherche fondamentale, qui
constitue un facteur clé de la compétitivité écono-
mique et de l’amélioration de notre qualité de vie.
Il suffit pour s’en convaincre de rappeler quelques
éléments du contexte actuel.

Précisons tout d’abord la position de l’Union
européenne. Parmi les objectifs stratégiques dé-
finis pour 2005-2009(1) par la Commission, on
retrouve une priorité importante à la recherche,
dans « . . . les défis relevés par la stratégie de Lis-
bonne adoptée en 2000. Mais, jusqu’à présent, ces
objectifs sont loin d’avoir été atteints. Il convient
de relancer la recherche et le développement, la
technologie moderne,. . . L’Union s’est engagée à
investir 3% de son PIB dans la recherche, dont le
tiers provenant de dépenses publiques. . . »

Rappelons que le Gouvernement de la Com-
munauté française a placé la recherche scienti-
fique au cœur de son projet politique car, comme
l’énonce sa Déclaration de Politique communau-
taire, elle est « une source permanente de pro-
grès et de mieux être pour tous, d’innovation et
d’emploi, elle favorise la cohésion sociale ». De
plus, souscrivant pleinement à l’objectif de l’Union
européenne d’investir 3% du PIB en recherche-
développement, la Déclaration stipule(2) : « Le
Gouvernement mettra tout en œuvre pour at-
teindre cet objectif ambitieux. En matière de re-
cherche scientifique, la coopération entre les ni-
veaux de pouvoir en charge de la recherche sera
accrue et des synergies nouvelles seront mises en
place avec les Régions. Le Gouvernement accor-
dera un soutien particulier aux équipes de re-
cherche qui s’intègrent dans les réseaux européens.
Il renforcera l’attractivité de la Communauté et
des Régions wallonne et de Bruxelles-Capitale par
la qualité de leurs pôles scientifiques et technolo-
giques ».

Ces divers éléments de contexte montrent l’im-

(1) Commission européenne, Objectif stratégique 2005-
2009, COM (2005) 12 final, Bruxelles.

(2) Gouvernement de la Communauté française (juillet
2004), Déclaration de politique communautaire, Bruxelles, p.
36

portance d’un débat de fond autour de la re-
cherche scientifique au sein de la Commission de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche scien-
tifique du Parlement de la Communauté française.

Ce débat a pour objectif principal de faire un
état des lieux de la recherche en Communauté
française afin de permettre aux parlementaires de
mieux appréhender les enjeux et les rouages de la
recherche.

La Communauté française finance la re-
cherche fondamentale. La recherche appliquée dé-
pend, quant à elle, du pouvoir régional. Cepen-
dant, les interactions entre ces deux types de re-
cherche sont et doivent être fortes. En effet, la
recherche fondamentale nourrit la recherche ap-
pliquée. L’analyse doit dès lors être suffisamment
large afin de mettre en évidence les liens imman-
quables et nécessaires avec la politique en matière
de recherche menée par les autres niveaux de pou-
voir (Régions, Etat fédéral, Europe).

Grâce à une meilleure connaissance de cette
problématique, les parlementaires seront davan-
tage outillés pour réaliser leur double rôle d’ana-
lyse de la politique du Gouvernement et de propo-
sition en la matière.

2 Méthodologie

Les travaux de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche scientifique ont
été réalisés suivant deux phases.

Lors de la première phase, la Commission a
procédé à des auditions de personnalités ayant une
expérience significative dans le domaine de la re-
cherche scientifique.

Notons que les syndicats FGTB et CSC ont
souhaité contribuer aux débats. Nous avons, dès
lors, intégré leur contribution écrite au présent
rapport.

La deuxième phase des travaux se voulait pra-
tique et a consisté en la visite des trois universités
complètes de la Communauté française. L’objec-
tif était ici de permettre aux parlementaires de se
familiariser aux réalités concrètes et d’écouter les
besoins émis par les chercheurs. Soulignons que
pour cette deuxième phase, les « commissions re-
cherche » du Parlement wallon et du Parlement
bruxellois ont été associées.
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3 Auditions et visites de terrain

3.1 Réunion du 26 mai 2005

3.1.1 Mme Simonet, ministre de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique
de la Communauté française et ministre de
la Recherche et des Technologies nouvelles
de la Région wallonne

Pourquoi la recherche ?

Mme la Ministre montre par des exemples
précis, choisis parmi les travaux de nos cher-
cheurs, que le développement de la recherche fon-
damentale et de la recherche appliquée est indis-
pensable :

— au développement économique régional ;

— au progrès de la médecine, et donc de la santé ;

— à l’amélioration du bien être ;

— à l’amélioration de la cohésion sociale ;

— à la prévention des conflits internationaux ;

— au progrès de l’idée même de civilisation.

Le paysage de la recherche en Communauté
française

Ce chapitre décrit l’état de la recherche en
Communauté française, nécessairement en rap-
port avec les régions wallonne et bruxelloise. Il
apparaît que, comparativement aux autres pays et
régions, notre recherche est largement sous finan-
cée.

Malgré cela, notre recherche fondamentale se
porte encore remarquablement bien. Ainsi, si le fi-
nancement public par habitant de la recherche en
Belgique est le onzième dans l’Europe des quinze,
la productivité de nos chercheurs est au sixième
rang.

Il faut craindre que cet état de grâce ne puisse
être maintenu très longtemps, dans le cadre de la
mobilité croissante des meilleurs chercheurs.

Du point de vue du transfert des résultats des
recherches en brevets et développements indus-
triels, la situation est nettement moins bonne et
l’effort entamé assez récemment doit être amplifié.

Comment atteindre les objectifs de Lisbonne
et Barcelone ?

Les ministres européens réunis à Barcelone en
2002 ont défini l’objectif d’atteindre d’ici 2010 un

investissement en recherche de 3 % du produit in-
térieur brut, dont un tiers venant des pouvoirs pu-
blics.

En comptant à 100 % les contributions de la
Communauté française et de la Région wallonne,
à 80 % celle de la Région bruxelloise et à 40 %
celle de l’Etat fédéral, nous arrivons à un investis-
sement public égal à 0,62 % du PIB, à comparer
au 1 % de l’objectif de Barcelone.

Ceci nous donne la mesure de l’effort à accom-
plir : passer aussi bien en Communauté qu’en Ré-
gion d’une part de 3 % du budget consacré à la
recherche à une part de 5 %, ce qui représente au
total 300 millions d’euros par an.

Dans la déclaration gouvernementale, il est in-
diqué que « le gouvernement veut placer la re-
cherche scientifique au cœur de son projet poli-
tique. . . . Il mettra tout en œuvre pour atteindre
cet objectif ambitieux (les 3 %). »

Il importe de souligner que cet objectif n’est
pas la définition d’une règle comptable arbitraire,
mais la réalisation du fait que la recherche scien-
tifique est la clé du progrès dans la société de de-
main, où les régions qui n’ont pas maîtrisé la haute
technologie accuseront inévitablement un déficit
de compétitivité, avec toutes les conséquences éco-
nomiques et sociales qui en découlent.

C’est par une action du gouvernement dans
son ensemble, mettant en œuvre un examen glo-
bal des moyens disponibles, que nous pourrons
approcher, sinon atteindre, un tel objectif.

Introduction

Le Conseil des ministres européens, réuni à
Lisbonne en l’an 2000, a reconnu que l’Europe est
entrée dans la société de la connaissance et que son
avenir économique et social dépend de l’investisse-
ment des pays membres en recherche et dévelop-
pement. C’est dans ce cadre que le même Conseil,
réuni à Barcelone en 2002, a proposé des normes
de dépenses de recherche par rapport au PIB des
pays membres, tandis que la Commission euro-
péenne s’efforce de développer entre eux diverses
coopérations.

Il est essentiel que, au sein des régions et des
communautés, l’on prenne conscience des enjeux
de la recherche, de son caractère indispensable et
des moyens qui lui sont consacrés. Il faut que la re-
cherche devienne une priorité politique, au même
sens, par exemple, que l’enseignement, les soins
de santé ou la sécurité sociale. C’est pourquoi
Mme la ministre se réjouit de l’organisation, par la
présente commission, d’une série d’auditions sur
l’état de la recherche en Communauté française.
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Elle souhaite vivement que, au terme de ces au-
ditions, se dégage une volonté politique d’aligner
nos efforts sur ceux d’autres pays européens, qu’il
s’agisse de recherche fondamentale ou appliquée.

L’exposé de Mme la ministre sera structuré en
trois parties. Tout d’abord, elle répondra à la ques-
tion « pourquoi la recherche ? » et examinera, par
le biais d’exemples choisis dans nos universités,
son lien avec le développement économique, avec
la santé, l’humanisme, et aussi notre désir de pous-
ser plus loin les frontières de la connaissance.

Ensuite, Mme la ministre brossera un pay-
sage de la recherche en Communauté française :
données quantitatives, qualitatives et compara-
tives par rapport à d’autres pays de l’Union eu-
ropéenne.

Enfin, elle donnera les résultats d’une étude
entreprise dans son cabinet afin de déterminer l’ef-
fort à fournir pour atteindre les objectifs définis
par le Conseil des ministres européens.

Pourquoi la recherche ?

La recherche et le développement économique

Lorsque les ministres européens décident à
Lisbonne, en l’an 2000, de faire de l’Europe une
économie de la connaissance, la plus compétitive
et la plus dynamique du monde, faut-il rappeler
que, pour eux, la recherche et le développement
sont à la base de l’économie de demain ? Au re-
gard de l’évolution de l’économie mondiale, le seul
espoir pour l’Europe de maintenir un niveau d’em-
ploi et donc de bien-être est de s’investir dans l’in-
novation et, pour cela, dans le recherche.

La création d’Eurogentec est un bel exemple
du lien qui existe entre la recherche fondamentale
et l’essor économique d’une région. Pendant son
séjour de six ans aux Etats-Unis, qui s’est terminé
au début des années 80, Joseph Martial a assisté
à la naissance des premières entreprises issues de
laboratoires universitaires. Dès son retour à l’Uni-
versité de Liège, il entreprit de créer une spin-off,
qui lui prit quatre ans d’efforts. Son développe-
ment passait par deux conditions : le talent des
jeunes chercheurs à la pointe de la biotechnolo-
gie naissante formés à l’Université de Liège, et un
produit industrialisable. Celui ci a découlé d’un
contrat de recherche avec la Région wallonne por-
tant sur un test diagnostique et un vaccin pour une
maladie virale animale. Aujourd’hui la société Eu-
rogentec développe et commercialise des produits
de génomique et de protéonique. Basée à Liège,
elle emploie 290 chercheurs, dont 33 docteurs.
Son chiffre d’affaire est de 33 millions d’euros ;
elle a des filiales en France, Allemagne, Angleterre,
Hollande, et s’ouvre sur le Japon et les Etats-Unis.

Elle a des accords de coopération avec les princi-
paux instituts de biotechnologie au monde.

La naissance de l’entreprise IBA est un autre
exemple marquant. En 1986, un chercheur du
Centre de recherche du cyclotron de l’UCL, à
Louvain-la-Neuve, a acquis la conviction qu’un
cyclotron de taille et de coût modestes disposait
d’un grand potentiel sur le plan commercial. C’est
ainsi qu’est née la spin-off IBA, fondée sur une
expertise scientifique de plus de quarante ans en
matière de cyclotrons ; deux ans plus tard, son
nouvel appareil, dénommé Cyclone 30, dominait
le marché. Aujourd’hui, IBA emploie quelque 800
personnes dans trois continents et fait partie de
l’Euronext ; ses revenus de 2003 excédaient 250
Me . L’entreprise est le leader mondial en ce qui
concerne la conception et le développement d’ac-
célérateurs de particules ( 85% du marché mon-
dial), la dosimétrie diagnostique ainsi que la pro-
duction et la distribution de radio-isotopes. Ses
clients comptent à la fois des centres prestigieux
de traitement du cancer, tel que le Massachusetts
General Hospital, des entreprises alimentaires ou
encore la poste américaine.

La recherche et la santé

Il n’est un secret pour personne que des pro-
grès considérables ont été accomplis en médecine
au cours des cinquante dernières années et qu’ils
sont dus en majeure partie aux résultats des re-
cherches effectuées au sein des universités. Beau-
coup reste à faire face aux plaies majeures que
constituent, par exemple, le sida, le cancer et les
maladies cardio-vasculaires. Il est incontestable
que notre Communauté dispose de chercheurs de
grand talent dans le domaine biomédical, dont les
résultats touchent particulièrement le grand pu-
blic.

Il faut observer que le délai entre la recherche
fondamentale et l’application thérapeutique de-
vient de plus en plus court. En 1996, le groupe de
Marc Parmentier, à l’Institut de Recherche Inter-
disciplinaire de la Faculté de Médecine de l’ULB, a
caractérisé la fonction d’un nouveau récepteur cel-
lulaire, CCR5, impliqué dans le contrôle des réac-
tions inflammatoires, dans le cadre d’une activité
de recherche purement fondamentale. En collabo-
ration avec d’autres équipes, il a ensuite montré
que ce récepteur constituait aussi une des portes
d’entrée du virus du SIDA, et que les individus
portant une mutation de ce récepteur présentaient
une grande résistance à l’infection par ce virus.
Cette découverte, qui lui a valu le Prix Franc-
qui, a rapidement mené à des applications thé-
rapeutiques, puisque plusieurs molécules ciblant
CCR5 ont depuis lors été développées par les
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grands groupes pharmaceutiques et sont actuelle-
ment à des stades avancés de tests cliniques comme
traitements de l’infection par le VIH. La société
Euroscreen, créée en 1994 comme une spin-off des
activités de ce groupe de recherche sur les campus
de Bruxelles et de Gosselies, a actuellement déposé
8 brevets concernant la découverte de nouveaux
récepteurs, dont ceux concernant l’utilisation de
CCR5 comme cible thérapeutique dans le cadre
du SIDA. La filiation entre la recherche fondamen-
tale, les applications dans le domaine de la santé
et le développement économique régional est dans
ce cas particulièrement frappante.

Un autre exemple marquant du lien qui existe
entre la recherche fondamentale et le développe-
ment de nouvelles méthodes curatives est donné
par l’Institut de Pathologie Cellulaire Christian de
Duve, qui vient de fêter ses trente ans d’existence
sur le site de Bruxelles de l’UCL. Avec ses 250
chercheurs et techniciens et ses 8000 m2 de la-
boratoires, l’ICP joue un rôle phare dans la re-
cherche biomédicale. Suivant la vision du Profes-
seur de Duve, l’Institut est fondé sur trois grands
principes : la priorité à la recherche fondamen-
tale et à la liberté des chercheurs ; la nécessité de
développer les applications bénéfiques des décou-
vertes chaque fois que l’occasion s’en présente ;
la collaboration multidisciplinaire au sein d’une
masse critique de compétences, d’instruments et
de techniques. La plupart des chercheurs de l’ICP
mènent des travaux où l’acquisition et l’applica-
tion de nouvelles connaissances sont intimement
liées. Ceux du Professeur Thierry Boon, titulaire
du Prix Francqui et de nombreuses autres distinc-
tions internationales, ont eu pour conséquence la
présence, au sein de l’ICP, d’une branche du Lud-
wig Institute for Cancer Research, qui finance des
programmes de recherche à long terme avec le but
ultime d’éradiquer le cancer. Les travaux du Pro-
fesseur Boon et de son équipe, relatifs à l’immuno-
logie et à la génétique du cancer, ont mené à l’éla-
boration d’une stratégie qui utilise les antigènes
tumoraux. Leur potentiel thérapeutique est évalué
dans le cadre de tests thérapeutiques effectués au-
jourd’hui au sein d’un réseau d’hôpitaux.

La recherche et l’humanisme

La recherche ne se limite pas aux sciences
communément appelées « dures », telles la phy-
sique, la chimie, la biologie. . . Un grand nombre
de chercheurs de haut niveau mènent en effet
des travaux qui, en quelque sorte, sont le propre
d’une civilisation. Il est évident qu’une vision pu-
rement technologique ou économique de notre so-
ciété mondiale est totalement insuffisante et ne
peut mener qu’à des conflits dévastateurs ; nous en
sommes témoins tous les jours.

L’avenir de la communauté humaine passe par
une meilleure compréhension de l’autre, de la so-
ciété, de ses mécanismes et de son histoire. Plu-
sieurs de nos prix Franqui illustrent de telles pré-
occupations. En économie, le professeur Mathias
Dewatripont, de l’ULB, coordonne un groupe de
600 chercheurs européens et américains. Le pro-
fesseur Van Parijs, qui enseigne à l’UCL et à Har-
vard, est connu pour ses travaux en éthique éco-
nomique et sociale. Faut-il souligner combien la
recherche dans le domaine du droit est impor-
tante face à la globalisation, à l’émergence de l’Eu-
rope et aux problèmes de gouvernance de la so-
ciété contemporaine. Dans toutes nos universités,
des équipes de sociologues se penchent aussi sur
les problèmes de notre société, là où la science
dure et l’économie s’arrêtent. Il est évident que les
grands problèmes démographiques, très mal maî-
trisés, pèseront plus que tout sur notre avenir.

L’étude des diverses langues de l’orient, ou de
la culture arabe, aurait pu passer pour un amuse-
ment futile. Ne doit-on pas regretter amèrement le
manque de communication béant que nous avons
laissé se creuser entre l’occident et l’orient ? La
connaissance de l’histoire est tout aussi révélatrice
du fonctionnement de notre société. Notre Com-
munauté est bien présente dans ce domaine. En
archéologie, par exemple, des chercheurs de notre
Communauté ont une exclusivité historique sur
des sites importants, tels la ville romaine d’Apa-
mée en Syrie, des sépultures thébaines dans la val-
lée des rois, les sites de Chagar Bazar et Tell Ahmar
en Syrie. Une équipe liégeoise étudie par ailleurs
les origines de l’homme moderne en Asie.

La recherche et les frontières de la
connaissance

Parmi les activités de recherche qui font rê-
ver les jeunes et les moins jeunes, la conquête de
l’espace occupe une place de choix. En janvier,
la sonde Huygens se posait en douceur sur le sol
de Titan, un satellite de Saturne à plus d’un mil-
liard deux cents millions de kilomètres de la terre.
Elle envoyait ensuite pendant six heures des quan-
tités d’observations scientifiques. L’analyse de ces
données fournira des informations capitales sur la
compréhension de l’univers dans lequel nous vi-
vons et des conditions qui pourraient participer à
la naissance de la vie.

Il faut savoir que la sonde Cassini, qui a
amené Huygens jusque là est américaine, mais que
Huygens elle-même est entièrement européenne. Si
c’est l’ESA (European Space Agency) qui a coor-
donné l’ensemble du projet, c’est Alcatel ETCA
qui a développé et construit une partie des équipe-
ments de la sonde – entre 1993 et 1995, puisque
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la sonde a mis sept ans pour faire son trajet. De-
puis le début de l’ESA, la Belgique a joué une part
bien plus importante que sa taille relative en Eu-
rope dans la dynamique de la recherche spatiale,
et cette position doit être maintenue. Il ne faut pas
oublier en effet que l’espace est aussi un enjeu éco-
nomique et sociétal majeur. Le développement du-
rable et la compréhension des catastrophes natu-
relles passent par l’observation depuis l’espace des
phénomènes terrestres. Le projet européen Gali-
leo (concurrent économique du GPS actuel) utili-
sera à fond les connaissances les plus pointues de
physique théorique, y compris la relativité d’Ein-
stein, et demandera un développement industriel
dans lequel nous pouvons et devons nous inscrire.

L’importance de la recherche fondamentale

Il faut comprendre que les progrès majeurs de
nos technologies, que ce soit dans les secteurs in-
dustriels, de la santé, des services, du fonction-
nement de nos sociétés, viennent bien souvent de
découvertes faites longtemps avant, par des cher-
cheurs guidés seulement par leur curiosité et le dé-
sir de comprendre. Comme l’a dit Carl Jacobi :
pour l’honneur de l’esprit humain.

Des physiciens ont inventé le laser, dans le
seul but de montrer que des cristaux pouvaient
engendrer une lumière cohérente, des mathémati-
ciens étudiaient les nombres entiers et les nombres
premiers, pour le plaisir, d’autres chercheurs met-
taient au point des fibres optiques, qui au dé-
part étaient plus un amusement qu’autre chose,
des physiciens du CERN (autre centre où la Bel-
gique joue un rôle important, grâce à l’aide du
FNRS) avaient d’abondantes données d’observa-
tion à transmettre. Ces quatre faits épars, non co-
ordonnés, sont à l’origine de la création d’Internet,
dont tout le monde reconnaît a posteriori l’impor-
tance cruciale dans le monde d’aujourd’hui. Mais
à aucun moment, on n’aurait pu dire : pour déve-
lopper un nouveau mode de communication révo-
lutionnaire, il nous faut inventer le laser, les codes
numériques, les fibres optiques. . .

Il n’y a pas de raisons pour que de telles re-
cherches, guidées par la seule curiosité, soient fi-
nancées par l’industrie privée, dont ce n’est pas le
rôle. C’est donc la part qui revient au secteur pu-
blic. Ces recherches sont en général publiées libre-
ment, et les chercheurs y ont donc accès quel que
soit le pays où elles ont été réalisées. Mais c’est
à l’endroit où les recherches ont été faites que se
trouvent les spécialistes à même de les exploiter,
et ce serait une grave erreur d’espérer exploiter les
résultats des autres pays.

Le paysage de la recherche en Communauté
française

Données quantitatives

Où s’effectue la recherche en Communauté
française et comment est-elle financée ? Ce sont
de vastes questions, dont la réponse est complexe
en raison de la diversité de nos institutions et des
sources de financement. Il n’est pas aisé non plus
de déterminer la frontière entre la recherche et
le développement. La Communauté française fi-
nance la recherche, en principe de nature fonda-
mentale, alors que les Régions financent tant la
recherche, de nature appliquée, que le dévelop-
pement. Les acteurs vont des universités, prin-
cipales sources de nouvelles connaissances, aux
entreprises, en passant par les Hautes écoles et
les Centres de recherche. L’ intervention de Mme
la ministre portera essentiellement sur la Com-
munauté française, mais il lui paraît intéressant
de donner un certain nombre d’éléments sur les
moyens qu’apportent à la recherche la Région
wallonne, qui relèvent aussi de mes responsabi-
lités. Les chercheurs, quant à eux, sont anxieux
de recevoir les moyens d’exercer leur mission, que
les fonds proviennent de la Communauté fran-
çaise, des Régions, du Gouvernement fédéral ou
des fonds européens.

Examinons d’abord les statistiques qui
concernent les acteurs de la recherche au sein des
universités. Les données émanent de la base de
données du Conseil des recteurs francophones
pour l’année 2003(3), les données 2004 n’étant
pas encore disponibles (Voir Figure 1 Potentiel
scientifique 2003 dans les universités)

La subvention accordée annuellement aux
universités (aussi appelée financement organique)
permet l’emploi de 9901 personnes au sein
des universités (soit 7129 équivalents temps
plein) ; 7272 sont concernées par la recherche
(nous excluons l’administration, les services tech-
niques. . . ), dont seulement 1313 à temps plein,
en raison des tâches d’enseignement et de logis-
tique des universités. Toutefois, les universités par-
viennent à engager 5702 chercheurs (soit 5110
équivalents temps plein) à charge de divers finan-
cements qui ne sont pas compris dans le finance-
ment organique, généralement appelés fonds ex-
térieurs, ce qui est remarquable par rapport aux
chiffres du financement organique.

Durant l’année académique 2002-2003, 551
doctorats ont été décernés, tous domaines scien-
tifiques confondus. Parmi les 5702 chercheurs
sur fonds extérieurs, 1325 sont financés par
le FNRS et le FRIA, soit 793 doctorants,

(3) Enquête statistique du potentiel R&D des universités de
la Communauté française de Belgique, Année 2003. Conseil
des recteurs.
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FIG. 1 – Potentiel scientifique dans les universités

177 post-doctorants temporaires (chargés de re-
cherche et collaborateurs scientifiques) et 355
post-doctorants permanents (chercheurs qualifiés,
maîtres de recherche et directeurs de recherche).
Les Centres de recherche, plus concernés par le dé-
veloppement et le transfert technologique aux en-
treprises que par la recherche, comptent 970 cher-
cheurs. Mme la ministre ne dispose pas de données
suffisantes pour évaluer le nombre de chercheurs
en entreprise.

Il est bien sûr difficile d’évaluer l’ampleur de
ces chiffres sans disposer d’un repère, mais Mme
la ministre voudrait donner une indication inté-
ressante. Elle évaluera plus loin les besoins de re-
cherche dans le cadre des objectifs de Lisbonne
(2000) et de Barcelone (2002) ; si on veut respec-
ter ces objectifs, les fonds publics devraient finan-
cer quelque trois à quatre mille chercheurs sup-
plémentaires à temps plein, alors qu’on en compte
6423 à temps plein dans nos universités (1313 +
5110), soit 60% de plus qu’aujourd’hui ! Il reste
donc un long chemin à parcourir, si on désire
comparer notre intensité de recherche à celle des
Etats-Unis ou du Japon (toutes proportions gar-
dées) (Voir Figure 2 Financement de la recherche
dans les universités en 2003 en millions e ).

Comment la recherche était-elle financée dans
les universités en 2003 ? La réponse se trouve une
fois encore dans la base de données du Conseil des
recteurs. On constate que, pour un total de 455
millions e , la part la plus importante, soit 124
millions e ou 27.3% du total, relève du finance-
ment organique des universités ; il est en effet ad-
mis que 25% de ce financement sont automatique-
ment destinés à l’activité de recherche. En ordre

décroissant, on retrouve :

— 24.6% financés par le FNRS, le FRIA et les
fonds de recherche spécifique de la Commu-
nauté française ;

— 16% par la Région wallonne ;

— 11.2% par les entreprises ;

— 7.3% par les fonds fédéraux ;

— 6.4% par les fonds européens ;

— 3.5% par le patrimoine des universités ;

— 1.8% par la Région bruxelloise.

Une fois encore, quel repère peut-on utiliser
pour estimer l’importance de ces chiffres ? Pour se
conformer aux normes de Barcelone, l’effort pu-
blic de recherche et développement en faveur de
l’ensemble des acteurs de la recherche de la Bel-
gique francophone (y compris en faveur des entre-
prises) devrait s’accroître de 300 millions e d’ici
2010 (en euros 2005, sans tenir compte de la crois-
sance). Il est remarquable qu’un tel accroissement
soit pratiquement équivalent aux montants accor-
dés aux universités hors les 25% de la subvention
organique, soit 331 millions e !

Données qualitatives

Les chercheurs de la Communauté française
sont productifs et publient leurs travaux dans des
revues scientifiques de qualité. C’est la thèse que
Mme la ministre voudrait défendre sur la base
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FIG. 2 – Financement de la recherche dans les universités en 2003 en millions e

d’évaluations externes ; celles-ci sont généralement
fondées sur des critères objectifs :

— nombre de publications dans les revues inter-
nationales ;

— nombre de citations de ces publications dans
les revues internationales ;

— impact des revues dans lesquelles les articles
sont publiés ; chaque revue scientifique interna-
tionale est en effet dotée d’un facteur d’impact
lié au nombre de fois que les articles de cette
revue sont cités dans la littérature.

De tels critères ne sont vraiment disponibles
qu’en sciences exactes et en sciences biomédicales.
Les données de ce type dans le secteur des sciences
humaines sont réduites et ne reflètent pas l’activité
du secteur. Une raison tient à la langue utilisée :
l’anglais en sciences exactes, le français dans de
nombreux secteurs de sciences humaines (le col-
lecteur des données est l’ISI, un institut américain),
mais il faut aussi tenir compte de la grande variété
dans ce secteur du mode de diffusion des connais-
sances.

Au-delà du fait que les sciences humaines sont
absentes dans les évaluations externes, Mme la
ministre tient à souligner qu’elles sont très ac-
tives dans nos universités et produisent de la
connaissance dans des domaines aussi divers que
l’économie, la psychologie, le droit, l’histoire,
etc. Il est utile de rappeler qu’elles disposent de
moins d’aides que les sciences exactes. La Région
wallonne, sauf exception, ne finance pas les re-

cherches en sciences humaines.

En ce qui concerne le secteur des sciences
exactes et biomédicales, qui font l’objet d’évalua-
tions permanentes, la DG Recherche de l’Union
européenne a publié en 2003 son Troisième rap-
port sur les indicateurs de la science et de la tech-
nologie 2003(4), qui évalue la quantité et la qua-
lité des publications dans les principales universi-
tés des pays de l’UE, pour la période 1993-1997
(1993-1999 pour les citations). Le rapport a fait
l’objet d’un correctif en décembre 2003, parce que
les publications de l’UCL et de la KUL avaient été
mélangées. Que peut-on retenir de la partie de ce
rapport consacrée aux universités belges ?

— Le nombre de publications des universités
belges est important et, chez nous, essentiel-
lement proportionnel au nombre d’étudiants,
ç-à-d aux moyens mis à la disposition des uni-
versités ; il en est de même pour le nombre de
citations.

— Le score de qualité des citations (ç-à-d la qua-
lité des journaux scientifiques où paraissent les
publications) est généralement élevé et tourne
autour de la moyenne mondiale de 1,20.

— Certaines universités de la Communauté fran-
çaise publient le plus, au niveau belge, en
sciences biomédicales, en médecine clinique,
en sciences de la terre ; d’autres publient le
mieux en science informatique, en agronomie,

(4) Third European Report on Science and Technology Indi-
cators 2003, European Commission, EUR 200025 EN, March
2003 (accessible via CORDIS)
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en sciences biomédicales, en médecine clinique,
en ingénierie, en mathématiques et statistiques,
en informatique .

Le rapport européen fait par ailleurs état
des 20 pays au monde qui publient le plus ; on
constate avec plaisir que la Belgique se situe au
16ème rang mondial, ce qui est remarquable au vu
de notre taille. Le score de la Belgique est encore
meilleur en termes de productivité des chercheurs ;
la Belgique occupe la 10ème place au niveau mon-
dial, avec 1,47 publication par chercheur ! Un
autre rapport(5) donne le nombre de publications
par million d’habitants, présenté pour l’Europe
des 15 dans le diagramme ci-dessous. La Belgique
occupe la sixième place (Voir Figure 3 Publica-
tion par million d’habitants). Nous pouvons donc
conclure que :

— Les universités belges publient beaucoup et
bien.

— Elles témoignent d’une remarquable producti-
vité scientifique.

Mme la ministre mentionne cependant une la-
cune propre à l’Europe et plus encore à la Bel-
gique, qui a été récemment mise en évidence par
le groupe fédéral chargé de définir une politique
pour atteindre l’objectif des 3% de Barcelone. Il
s’agit de la capacité de convertir les résultats de
la recherche en innovation technologique, qui est
à la base du développement d’une société de la
connaissance. Le diagramme ci-dessous(6) montre
le nombre de dépôts de brevets européens en l’an
2000 par million d’habitants dans les pays de l’Eu-
rope des quinze. La Belgique se situe au 8ème
rang, bien en dessous des performances des lea-
ders dans le domaine. Même si des progrès ont
été accomplis ces dernières années, il lui semble
évident que le lien entre les chercheurs et le monde
de l’entreprise est trop lâche et doit être amélioré ;
il tient à la fois à l’attitude des chercheurs vis-à-vis
du monde économique et au regard que porte l’en-
treprise sur le monde de la recherche. Les contrats
de recherche avec le monde industriel ne repré-
sentent d’ailleurs qu’une faible fraction des reve-
nus des universités.

Données comparatives

Le rapport européen sur les chiffres clefs de
2003-2004 fournit aussi des indications sur la
manière dont la recherche est financée dans les
pays de l’Union européenne. Les données relatives

(5) Towards a European Research Area ; Science, Technology
and Innovation, Key Figures 2003-2004, European Commis-
sion, EUR 20735 EN

(6) Voir référence 3

aux dépenses de R&D par chercheur de l’ensei-
gnement supérieur sont particulièrement intéres-
santes. La Belgique se classe au 10ème rang, sui-
vie de la Finlande, du Portugal, de l’Espagne et de
la Grèce. Ces chiffres se réfèrent à la Belgique et
ne reflètent pas la différence notable de moyens
entre la Flandre et la Communauté française (Voir
Figure 4 Dépôt de brevets européens par million
d’habitants en 2000)

De telles données ne sont que le reflet du faible
taux de financement public de la R&D en Bel-
gique. En pourcentage de dépenses totales affec-
tées à la R&D comparées au PIB, la Belgique est
sixième (2,17%), en raison de la bonne perfor-
mance des entreprises dans l’Europe des quinze.
En termes de dépenses des pouvoirs publics affec-
tées à la R&D, la Belgique se place au 11ème rang,
suivie de l’Autriche, de l’Irlande, de la Grèce et du
Luxembourg (qui n’a pas d’université complète).

Ces données montrent de manière explicite
que, d’une part, la recherche est bien moins
soutenue chez nous que dans d’autres pays de
l’Union européenne et que, par ailleurs, nos cher-
cheurs sont particulièrement efficaces. Leurs per-
formances sont remarquables en termes de qualité,
alors que le financement de la recherche laisse os-
tensiblement à désirer par rapport à d’autres pays.
Combien de temps cela durera-t-il, face à la mo-
bilité croissante au sein de l’Union ? Ne faut-il pas
s’attendre à ce qu’un nombre croissant de cher-
cheurs soit attiré par des lieux où ils trouveront le
financement qu’ils attendent ?

A ce sujet, Mme la ministre estime qu’il est in-
téressant de montrer le diagramme des Prix Franc-
qui attribués depuis 1968 (date de séparation de
l’Université catholique de Louvain), en fonction
du régime linguistique des lauréats. Le diagramme
montre clairement un revirement au cours des der-
nières années en faveur de la Flandre. C’est l’effet
incontestable d’une politique de recherche de la
Communauté flamande et d’un financement net-
tement plus favorable aux chercheurs (Voir Figure
5 Dépenses de R&D par chercheur dans l’ensei-
gnement supérieur en 2001 en milliers e , Fi-
gure 6 Dépenses de recherche et développement en
pourcent du PIB (2001) et Figure 7 Prix Francqui
attribués depuis 1968).

Comment atteindre les objectifs de Lisbonne ?

Les objectifs de Lisbonne et Barcelone

En mars 2000 à Lisbonne, le Conseil des
ministres européens a exprimé la volonté de
construire l’Europe de la connaissance et d’ac-
croître le volume des activités de recherche et déve-
loppement dans tous les pays européens. Il a pour
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FIG. 3 – Publication par million d’habitants

cela défini de manière concrète ce que devrait être
le financement de la recherche dans les pays éco-
nomiquement développés, prenant pour référence
les Etats-Unis et le Japon en l’an 2000. Le Conseil
a défini à Barcelone l’objectif prioritaire de consa-
crer dans chaque pays 3 % du produit intérieur
brut à la R&D, à l’horizon 2010. De ces 3 %, il
est communément admis que deux tiers devraient
être financés par l’entreprise privée, tandis qu’un
tiers relèverait du financement public.

Le respect de ces directives est mentionné ex-
plicitement dans les accords de gouvernement de
la Communauté française et de la Région wal-
lonne pour 2004-2009, qui précisent que « le
Gouvernement entend inscrire son action dans
l’objectif européen de consacrer 3% du PIB à la
recherche en 2010, dont un tiers à charge du sec-
teur public. » Pour réaliser un tel objectif poli-
tique, il convient de déterminer avec précision l’ef-
fort à entreprendre par les pouvoirs publics. Mme
la ministre va s’attacher à mesurer l’investissement
en recherche et développement de la "Belgique
francophone", qui englobe la Région wallonne
ainsi qu’une grande partie de la Région bruxel-
loise, et montrer que les efforts de recherche sont
bien en dessous des objectifs européens.

L’objectif en termes d’investissement public

Une estimation des PIB 2005 de nos régions,
fondée sur une extrapolation à partir de 2003,
donne les résultats suivants, en millions e (7) :

Belgique Bruxelles Wallonie Flandre
290261 54601 67701 167959
100 % 18,8 % 23,3 % 57,9 %

(7) Source : Institut des comptes nationaux, Centre de re-
cherches sur la Wallonie (FUNDP)

Il nous paraît correct d’adopter le PIB suivant
pour la Belgique francophone :

PIB francophone = PIB wallon + 0.8 x PIB
Bruxelles = 111382 millions e ,

soit 38.4 % du PIB de la Belgique. Les dé-
penses publiques de recherche et développement
pour la Belgique francophone devraient donc at-
teindre, selon les directives européennes, le mon-
tant annuel suivant :

1 % de 111382 = 1114 millions e

Le même exercice a été effectué à l’horizon
2010 sur la base des projections de croissance de
l’ICN et du CREW (voir l’annexe 1). On obtient
les résultats suivants :

Année PIB
francophone

Financement
public de la
recherche

souhaité en
Belgique

francophone
2006 115914 1159 millions e
2007 120122 1201 millions e
2008 124346 1243 millions e
2009 128867 1289 millions e
2010 133596 1336 millions e

Ces estimations permettent de conclure que,
suivant les directives de Barcelone, la Belgique
francophone devrait, à l’horizon 2010, investir
annuellement en recherche et développement un
montant situé entre 1.11 et 1.34 milliards e .

L’investissement actuel en R&D

Où en sommes-nous aujourd’hui par rapport
à cet objectif ? Au budget 2005 de la Commu-
nauté et des Régions, on retrouve les montants sui-
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FIG. 4 – Dépôt de brevets européens par million d’habitants en 2000

vants(8) consacrés à la R&D :

Communauté française : 236 millions e

Région wallonne : 184 millions e

Région bruxelloise : 20 millions e

Pour la Communauté française, ces chiffres
comprennent

— les dépenses en faveur de la recherche scienti-
fique ;

— les dépenses en faveur des académies ;

— le quart de la subvention des universités (soit
127 millions e ).

Pour la Région wallonne, ils comprennent :

— toutes dépenses de recherche et développement
en faveur des universités, des centres de re-
cherche et des entreprises ;

— les dépenses de promotion, diffusion et valori-
sation de la recherche ;

— les dépenses de recherche en agriculture ;

— les dépenses de recherche en développement
territorial ;

— les cofinancements européens ;

(8) Voir l’annexe 2. Pour la Région bruxelloise, c’est une
estimation sans examen approfondi du budget.

— l’accord de coopération avec la Communauté
française (FRIA).

A ces montants doivent s’ajouter les dépenses
publiques fédérales en faveur de la R&D. Le mon-
tant total de celles-ci est estimé à 506 millions
e (budget 2004 initial(9)), dont on considére(10)
que 45.5 % vont à la partie francophone du pays,
soit 230 millions e . Il faut y ajouter la subven-
tion du Gouvernement fédéral égale à la moitié
du précompte des chercheurs, au profit du FNRS,
des universités et des centres de recherche, soit ap-
proximativement 20 millions e . Au total, nous
obtenons, toujours en millions e (Voir Tableau
1 Dépenses publiques fédérales en faveur de la
R&D) .

En 2005, l’aide publique à la recherche et au
développement en Belgique francophone peut être
estimée à 690 millions e et représente dès lors

690 millions e / 111381 millions e = 0.62 %
du PIB.

Il est important de noter que les entités fédé-
rées de la Belgique francophone participent pour
63.8 % à cette aide publique, soit près de deux
tiers, alors qu’un tiers relève du gouvernement fé-
déral.

Bien loin de l’objectif de Barcelone ! Pour, l’ef-
fort complémentaire à fournir, par rapport au
budget 2005, serait de 1114 - 690 = 424 millions

(9) Nous utilisons le budget initial 2004 ; le chiffre proposé
devrait être légèrement ajusté à la hausse en raison de l’inflation
et à la baisse en raison de la diminution des crédits fédéraux de
recherche.
(10) Voir l’annexe 3.
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FIG. 5 – Dépenses de RD par chercheur dans l’enseignement supérieur en 2001 en milliers e

TAB. 1 – Dépenses publiques fédérales en faveur de la R&D
Communauté Wallonie Bruxelles Fédéral Précompte Total
Total
236 184 20 230 20 690
34,2 % 26,7 % 2,9 % 33,3 % 2,9 % 100 %

63,8 % 36,2 %

e .

En tenant compte de la croissance, l’effort à
fournir à l’horizon 2010 s’élèverait à :

1336 – 690 = 646 millions e .

Un objectif financier pour les entités fédérées

Dans l’état actuel des choses, la Communauté,
la Région Wallonne et la Région Bruxelloise par-
ticipent pour 63.8 % aux dépenses de recherche
et développement de la Belgique francophone. On
peut concevoir que leur participation à l’accrois-
sement relève de la même proportion, soit

63.8 % de 424 millions e = 270 millions e ,

63.8 % de 646 millions e = 412 millions e ,
si on tient compte de la croissance.

Comment répartir l’effort entre Régions et
Communauté, pour un montant qui devrait se si-
tuer entre 270 et 412 millions e ? Pour répondre à
cette question, il est utile de comparer les dépenses
actuelles de R&D aux budgets globaux 2005 des
entités fédérées (Voir Tableau 2 Budget global en
dépenses R&D) :

L’effort additionnel proposé de 270 millions e
représente 1.77 % du budget global ; si l’on tient

compte de la croissance, l’effort de 412 millions
e représente 2.70 % du budget global. Un objec-
tif plausible à atteindre peut dès lors être résumé
comme suit : à l’horizon 2010, la Communauté et
les Régions devraient accroître leurs dépenses de
recherche et développement d’un montant égal à
2 % de leur budget global, soit un accroissement
annuel de 0.4 % à partir du budget 2006, ce qui
correspond pratiquement à un accroissement an-
nuel de 60 millions e .

En résumé, les accroissements par rapport au
budget actuel pourraient se répartir de la manière
suivante (Voir Tableau 3 Accroissement par rap-
port au budget actuel) :

Conclusions

Nos Régions disposent d’atouts considérables
dans divers domaines scientifiques et technolo-
giques d’avant-garde au regard de l’économie et de
la science d’aujourd’hui. Ces atouts apparaissent
lors de l’analyse de notre tissu d’entreprises et des
domaines technologiques (relevant des sciences
exactes et médicales) dans lesquels nos universités
ont acquis une réputation incontestable. Il s’agit :

— des sciences de la vie : bio ingénierie, sciences
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FIG. 6 – Dépenses de recherche et développement en pourcent du PIB (2001)

TAB. 2 – Budget global en dépenses R&D
Budget global en

million e
Dépenses R&D % du budget global

(en non du PIB !)
Communauté française 7536 236 3.13
Région wallonne 5828 184 3.16
Région Bruxelloise (x
0.8)

1903 20 1.05

Total 15267 440 2.88

pharmaceutiques, biologie ;

— de la science des matériaux : chimie, poly-
mères, métallurgie, nanotechnologies, y com-
pris les applications aéronautiques et spatiales ;

— des technologies de l’information et de la com-
munication : informatique, microélectronique,
y compris les applications aéronautiques et
spatiales.

Par ailleurs, nos entreprises et nos univer-
sités se préoccupent d’innovations dans divers
domaines liés principalement à notre environne-
ment : production d’énergie, qualité de l’eau, qua-
lité de l’air, qualité des sols, qui représentent un
potentiel majeur tant pour le bien-être de la popu-
lation que pour le développement économique.

Notre faiblesse maintes fois répétée réside
dans la conversion des résultats de recherche en in-
novation technologique et en transfert sur le mar-
ché.

Nos Régions doivent absolument faire preuve
d’une ambition à moyen et long terme : celle
d’être, en Europe, à la pointe de la recherche et de

l’innovation dans ces quatre domaines : sciences
de la vie, sciences des matériaux, technologies de
l’information, sciences de l’environnement. Il faut,
pour cela :

— cultiver l’innovation, en affectant les moyens
nécessaires à son émergence ;

— mettre en place le maximum de moyens pour
faciliter le transfert de la découverte scienti-
fique à l’innovation et à la présence sur de nou-
veaux marchés ;

— créer des incitants à la coopération entre les
entreprises, les universités et les centres de re-
cherche.

Pour matérialiser cette ambition, il est essen-
tiel que la Communauté et les Régions :

— conviennent qu’il s’agit d’objectifs priori-
taires et le fassent savoir ;

— affectent à la recherche et à l’industrialisation
les moyens appropriés ;
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FIG. 7 – Prix Francqui attribués depuis 1968

TAB. 3 – Accroissement par rapport au budget actuel
2006 2007 2008 2009 2010

Communauté française 30 60 90 120 150
Région wallonne 23 46 69 92 115
Région bruxelloise 7 14 21 28 35

— définissent une méthode d’évaluation des pro-
grès accomplis et les fassent connaître ;

— mettent en place des systèmes de gouvernance
rigoureux pour choisir une politique, affecter
les moyens, évaluer les résultats et décider de
la reconduction des efforts financiers.

Dans l’avenir, il appartiendra de présenter un
plan ambitieux afin d’accroître les capacités de
R&D, depuis la recherche fondamentale jusqu’à
la création de sociétés novatrices. Un tel plan tien-
dra compte à la fois :

— du chemin qui conduit de la recherche fonda-
mentale aux applications et à l’essor écono-
mique ;

— du rôle majeur que joue le FNRS en matière
d’excellence et de son renforcement nécessaire ;

— de l’équilibre à assurer entre le développement
des sciences humaines d’une part, des sciences
exactes et des sciences de la vie d’autre part.

Mme la ministre estime que ces questions sont
d’autant plus importantes que nous entrons dans
une ère où la mobilité ira croissant. Voulons-
nous maintenir la réputation d’excellence de notre
Communauté en matière de recherche et conserver
notre place au sein de l’Europe ? C’est en tout cas
l’objectif qu’elle poursuivra tout au long de son
mandat.

Voir Annexe 1. Trajectories budgétaires de fi-
nancement de la recherché afin d’atteindre les ob-
jectifs de Barcelone, Annexe II. Partie du budget de
la Communauté française consacrée à la recherche
et Annexe III. Dépenses du Gouvernement fédéral
en R&D en 2004 en millions e

3.1.2 M. Philippe Mettens, Président de la Poli-
tique scientifique fédérale

M. Mettens déclare que la politique scienti-
fique au niveau fédéral est une entité qui a une
capacité d’action tout à fait considérable et qui est
souvent mal connue.

La Politique scientifique fédérale est constituée
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de 2.700 fonctionnaires parmi lesquels figure un
nombre important de chercheurs.

L’intervenant précise que la politique scienti-
fique est une administration horizontale innova-
trice dans le soutien à l’autorité politique et au ci-
toyen. Cette institution mobilise un budget annuel
de plus de 500 millions d’Euros. Cela représente
30% des crédits publics de recherche et dévelop-
pement en Belgique.

Il y a encore deux ans, le Département pré-
sentait une structure morcelée. Afin de permettre
le développement de toutes les synergies possibles
entre les différents services qui forment la PSF,
mais aussi pour réaliser des effets d’échelle, no-
tamment au niveau des fonctions d’appui (ICT,
Budget et contrôle de la gestion, questions ju-
ridiques, communication, ...), en un mot, pour
consolider l’Administration, M. Mettens a pris
un certain nombre de mesures organisationnelles.
C’est ainsi qu’il a intégré les Directeurs généraux
des 10 Etablissements scientifiques fédéraux dans
le Comité de Direction du Département et qu’il
a obtenu trois fonctions d’encadrement. La PSF a
donc rejoint la liste des plus grands Services pu-
blics fédéraux (SPF).

Voici la structure actuelle du Département :
(Voir Figure 8 Organigramme) :

La Politique scientifique fédérale remplit les
missions et activités suivantes :

— la préparation, l’exécution et l’évaluation de la
politique scientifique et de ses prolongements ;

— en particulier la mise en oeuvre, sur mandat
du Gouvernement fédéral, de moyens scienti-
fiques et techniques en appui des compétences
de l’Autorité fédérale ;

— la constitution d’une capacité d’expertise per-
manente au service de l’Autorité fédérale dans
les domaines scientifiques et techniques ;

— le soutien aux établissements scientifiques fé-
déraux dans leur gestion administrative, finan-
cière et matérielle et la coordination et la va-
lorisation de leurs activités de recherche et de
service public scientifique.

La PSF compte 12 Directions générales. M.
Mettens propose que nous en passions en revue
les missions et activités :

1. Direction générale Programmes de Re-
cherche & Applications Spatiales :

1.1. Programmes de recherche :

La mission est la mise en oeuvre de pro-
grammes, actions et réseaux de recherche au ni-
veau belge ou dans le cadre international. Le ser-
vice des programmes de recherche est ainsi en
charge de la gestion :

— de programmes thématiques pluriannuels ;

— de réseaux de recherche fondamentale dans le
programme "Pôles d’attraction interuniversi-
taires" (PAI) dans le cadre d’accords de coopé-
ration entre l’autorité fédérale et les Commu-
nautés ;

Voici les principaux programmes de recherche
mis en oeuvre par la PSF :

1o Le programme pluriannuel de soutien au dé-
veloppement de la société de l’information
(2001-2007)
Ce programme vise essentiellement les Admi-
nistrations fédérales, les Etablissements scien-
tifiques fédéraux, le Secteur non-marchand et
les utilisateurs Belnet.

2o La plateforme stratégique consacrée aux TIC
(CM 25/2/2005)
Cette plateforme comporte 2 volets : la parti-
cipation de centres de recherches belges à des
projets européens CELTIC (Coopération for a
European sustained Leadership in Telecommu-
nications) et la recherche dans les applications
des réseaux bande», avec le soutien du service
Belnet.

3o Le programme Société et Avenir (CM
25/2/2005)
Les principaux thèmes de recherche sont :
la démocratie dans un contexte internatio-
nal ; le fonctionnement des institutions ; le Ré-
gime constitutionnel et justice ; l’Economie et
gouvernance ; la science, les connaissances, les
nouvelles technologies et l’Internet ; les aspects
spatiaux de la diversité sociale ; les inégalités
et l’exclusion sociale ; les groupes-cibles spéci-
fiques d’une politique de cohésion sociale ; la
multiculturalité et la cohésion sociale ; le mar-
ché du travail, la qualité du travail et l’emploi ;
l’équité et la santé.

4o Le programme AGORA (CM 2/4/1998)
L’objectif du programme est le soutien scienti-
fique au développement du contenu des bases
de données socio-économiques des institutions
fédérales.

Les institutions publiques ont ainsi la possibi-
lité de déposer chaque année des projets pour les-
quels un soutien scientifique est requis. Un Comité
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FIG. 8 – Organigramme

interdépartemental de Coordination se prononce
sur les projets prioritaires à financer.

La Politique scientifique fédérale finance
l’équipe scientifique en charge du développement
du contenu du projet, tandis que l’Institution pu-
blique bénéficiaire finance les frais d’implémenta-
tion et de mise à disposition (informatique, logis-
tique. . . ).

1.2. Applications spatiales et aéronautiques :

M. Mettens précise que la mission de cette
unité est la gestion de la participation belge aux
programmes et activités de l’Agence spatiale euro-
péenne et d’autres organisations nationales ou in-
ternationales compétentes en matière de recherche
et de service public scientifique. Plus précisément,
il s’agit donc de gérer la participation (publique)
belge aux activités de R&D dans le cadre d’or-
ganisations internationales dont la Belgique est
membre (ESA, EUMETSAT, ...), ou dans le cadre
d’accords bilatéraux (p.ex. avec la France pour
SPOT), d’organiser des activités éducatives et de
vulgarisation de la recherche spatiale et de soute-
nir l’industrie aéronautique belge via des avances
récupérables dans le cadre des programmes Air-
bus.

2. Direction générale & information scienti-
fique» :

M. Mettens déclare que cette direction géné-
rale assure l’organisation de la concertation inter-
départementale au sein de la Commission Inter-
ministérielle fédérale de la Politique Scientifique
(CIPS).

Elle organise également la concertation avec
les Communautés et Régions au sein de la Com-
mission de Coopération Fédérale (CFS) et de la
Commission de Coopération Internationale (CIS),
notamment pour le suivi du programme cadre de
l’Union Européenne et du programme COST.

Au plan international, l’intervenant sou-
ligne que cette direction assure le suivi de
OTAN-CDSM, des programmes scientifiques de
l’UNESCO, des dossiers des organisations inter-
nationales et de la coopération S&T dans le cadre
des accords bilatéraux.

Enfin, elle prend de nombreuses initiatives
pour favoriser la mobilité des chercheurs (bourses,
..) et mandats pour le retour des chercheurs belges
établis à l’étranger.

Cette DG comprend aussi le service de pro-
duction et d’analyse d’indicateurs de R&D dont
la mission est le développement et l’analyse d’in-
dicateurs R&D et leur insertion dans les bases de
données internationales (Eurostat, etc.).

3. Les 10 Directions générales « Etablisse-
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ments scientifiques fédéraux ».

Ces 10 Etablissements conservent et valorisent
un patrimoine estimé à 6,2 milliards d’Euros et re-
çoivent plus de 1,2 millions de visiteurs par an.
Certains sont d’abord des Musées, d’autres essen-
tiellement des centres de recherche. La plupart as-
sument conjointement ces 2 fonctions.

M. Mettens précise que traditionnellement les
10 ESF sont classées en 4 pôles :

— Le pôle documentation :

Ce pôle comprend : la Bibliothèque royale de
Belgique et les Archives générales du Royaume
et Archives de l’État dans les Provinces.

— Le pôle Espace :

Ce pôle comprend l’Institut royal de Météo-
rologie, l’Institut d’Aéronomie spatiale de Bel-
gique et l’Observatoire royal de Belgique.

— Le pôle Art :

Ce pôle comprend l’Institut royal du Patri-
moine artistique, les Musées royaux des Beaux-
Arts de Belgique et les Musées royaux d’Art et
d’Histoire.

— Le Pôle Nature :

Ce pôle comprend l’Institut royal des Sciences
naturelles de Belgique et le

Musée royal de l’Afrique centrale.

4. Belnet, le SIST et le Service national de
Congrès :

Ces trois services d’Etat à gestion séparée re-
levant également de la Politique scientifique fédé-
rale constituent des outils très précieux, tant pour
la Communauté scientifique que pour les pouvoirs
publics.

Belnet gère le réseau télématique belge pour la
recherche. Il fournit un accès Internet à très haut
débit (se servant de bandes passantes allant jus-
qu’à 2,5 giga-octets par seconde) à toutes les uni-
versités, à la plupart des hautes écoles belges, aux
Services publics fédéraux, à toutes les institutions
scientifiques fédérales, aux principaux centres de
recherche publics et à toutes sortes d’adminis-
trations publiques. Il offre un accès Internet de
qualité assorti d’un contrôle de la sécurité via
le CERT (Computer Emergency Response Team)
ainsi qu’une connexion directe avec des réseaux
de recherche mondiaux, dont Internet2 aux États-
Unis et Géant en Europe. Belnet est de ce fait un

des plus importants fournisseurs d’accès à internet
en Belgique (plus de 550.000 utilisateurs finaux).

Le SIST (Service d’information scientifique et
technique) est un intermédiaire de l’information
au service de l’ensemble de la communauté scienti-
fique, du monde économique et social et des admi-
nistrations publiques. Il s’adresse tout particulière-
ment aux acteurs de la recherche et de l’innovation
et répond aux besoins spécifiques du Département
de la politique scientifique fédérale et de ses Eta-
blissements scientifiques. Pour tous les acteurs du
monde de la recherche, du développement et de
l’innovation, le SIST procède à la recherche d’in-
formation scientifique et technique, fournit des
documents et gère le portail pour la recherche et
l’innovation. Le SIST offre aux acteurs fédéraux,
de l’information et de l’assistance en matière d’ac-
tivités européennes de recherche, d’innovation et
culturelles. Il leur fournit également de l’informa-
tion spécialisée de politique scientifique. Enfin, le
Service offre un important support et propose des
formations aux utilisateurs de STN international
et de CAS on-line en Belgique.

Le Service national de Congrès gère le Palais
des Congrès de Bruxelles. Celui-ci est actuellement
fermé pour travaux. La réouverture est prévue en
2009.

Proposition pour l’avenir – l’ « Espace belge
de la recherche » :

Afin de réaliser des effets d’échelle, afin d’at-
teindre la masse critique et d’insérer plus intime-
ment nos chercheurs dans les réseaux européens,
M. Mettens est convaincu que le Fédéral doit
jouer, à l’égard des entités fédérées et dans le res-
pect strict des compétences de celles-ci, le rôle que
joue la Commission européenne à l’égard des Etats
membres de l’Union.

M. Mettens déclare que les instruments
existent : les grands programmes de recherche sont
comparables aux programmes cadres de recherche
et de développement ; les Etablissements scienti-
fiques et Services d’Etat à gestion séparée sont
comparables aux grandes institutions européennes
de recherche (CERN, etc. . . ) ; le Conseil fédéral de
la Politique scientifique est comparable au Conseil
des Ministres européens de la Recherche. Il affirme
donc qu’il ne reste qu’à faire fonctionner ces outils
à plein régime. . .

3.1.3 Discussion

M. Barvais aimerait connaître l’évolution de la
répartition des flux financiers venant des régions.

M. Mettens constate une stagnation des
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moyens financiers issus de la Communauté fran-
çaise alors que la Région flamande, quant à elle, a
procédé dans les années 90 à une affectation mas-
sive de moyens à la recherche.

De plus, il précise que lors de l’exercice budgé-
taire 2005, le fédéral a acté une diminution de 65
millions d’euros pour la recherche, ce qui consti-
tue sur une année une perte considérable.

En outre, il souligne que le secteur spatial et
aéronautique a payé le plus lourd tribu de cette
diminution de financement. Il rappelle qu’il y a
quelques années, la Belgique avait fait le choix
stratégique d’investir dans ce secteur. A cet égard,
il précise, qu’historiquement, la Wallonie possède
une place prépondérante en ce domaine. Cepen-
dant, la Flandre s’est organisée et a développé tout
un tissu de PME actives dans le domaine de l’équi-
pement et de l’électronique. Par conséquent, la
Flandre rattrape progressivement son retard.

Enfin, il constate que la part relative du fi-
nancement alloué à la Communauté française et
à la Région wallonne se réduit par rapport à la
Flandre, non seulement dans le domaine aéronau-
tique et spatial mais également au niveau des pu-
blications scientifiques. Aussi, il en appelle à une
prise de conscience des acteurs de la recherche afin
de ne pas se reposer sur leurs acquis.

Mme Simoen, quant à elle, tient à souligner
que les chercheurs loin de se reposer sur leurs
acquis, se battent pour conserver le niveau d’ex-
cellence qui est le leur actuellement en dépit du
manque de financement.

M. Daerden interroge M. Mettens sur la na-
ture des interventions du Fédéral notamment dans
le cadre des programmes Airbus.

M. Mettens déclare que depuis l’accord conclu
en 1992 entre l’Union européenne et les Etats-
Unis, les pouvoirs publics ne peuvent intervenir
que par le biais d’avances remboursables limitées à
33% des moyens nécessaires à une entreprise pour
développer ses recherches.

Il souligne que les Etats-Unis font actuelle-
ment la guerre à l’Union européenne afin d’éviter
à l’avenir l’utilisation de ce type de financement
alors même que l’entreprise Boeing, concurrent di-
rect d’Airbus, bénéficie quant à lui de soutiens is-
sus de l’industrie militaire américaine.

En ce qui concerne les programmes de re-
cherche, M. Mettens précise que la Politique scien-
tifique lance des appels à projet auxquels doivent
répondre les chercheurs des universités. Ces pro-
jets sont évalués par des experts externes et sont
financés sur base des évaluations effectuées par ces

derniers.

Dans le cadre des programmes spatiaux, M.
Mettens explique que les interventions publiques
s’effectuent directement aux entreprises y partici-
pant.

Par conséquent, en fonction des domaines, il y
a différents types d’actions menées par la Politique
scientifique.

En ce qui concerne la mesure relative au pré-
compte dont une partie est allouée aux universi-
tés et aux centres de recherche, M. Daerden s’in-
terroge sur le contrôle de l’affectation de ces res-
sources à la recherche.

Mme Simoen déclare qu’il n’y a pas de
contraintes imposées aux universités. Elle affirme
qu’au vu du déficit de financement dont souffrent
les universités, celles-ci affectent ces montants
à l’engagement d’assistants et de chercheurs, à
l’achat d’équipement ainsi qu’au frais de fonction-
nement.

M. Weber affirme que cet argent supplémen-
taire permet à tout le moins de réduire l’effort fi-
nancier qu’il aurait fallu consentir pour obtenir un
budget en équilibre. Il estime par conséquent que
cette mesure est utilisée au profit de la recherche
puisque les montants permettent de conserver les
activités en ce domaine.

M. Mettens précise que comparativement aux
programmes européens, la force de cette mesure
est sa souplesse administrative.

M. Cheron relève quant à lui, que lors d’un
transfert d’une compétence vers les communautés
et régions, la recherche y afférente suit. Il juge né-
faste ce morcellement croissant de la gestion de la
recherche scientifique.

M. Mettens estime également ce morcellement
préjudiciable et déclare vouloir concentrer tous les
moyens de recherche quelque soit le domaine vers
la Politique scientifique fédérale.

A cet égard, il précise qu’un certain nombre
de départements disposent encore de moyens de
recherche tels l’agriculture, le SPF Santé publique.
Afin de se prémunir de l’effet d’entraînement d’un
transfert de compétences qui serait associé à un
morceau de recherche, il estime qu’il convient de
concentrer tous ces moyens vers un département
de la recherche scientifique au niveau fédéral qui
justifierait son action notamment en contribuant à
mettre en œuvre un espace belge de la recherche.

Dans cette optique, il conviendrait notamment
d’intégrer à la Politique scientifique fédérale l’Ins-
titut de Santé publique, l’Institut de criminalis-
tique ou encore le CERN.
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3.1.4 Mme Simoen, Secrétaire générale du FNRS

Mme Simoen déclare que le FNRS et les fonds
associés s’inscrivent dans une politique de com-
plémentarité pour développer la recherche fonda-
mentale. Elle précise que cette politique vise à la
fois le développement de la recherche par la for-
mation des chercheurs à titre individuel et le fi-
nancement de programmes de recherche présentés
et menés par des promoteurs de recherche.

La formation des chercheurs

Mme Simoen indique que parmi les 971 doc-
torants que compte actuellement le FNRS, on re-
lève 323 aspirants et 481 boursiers FRIA ainsi que
près de 170 chercheurs qui poursuivent un travail
de doctorant de 4 ans dans le cadre d’une conven-
tion de recherche (dont la majorité sur des conven-
tions Télévie).

Le développement de la recherche

L’intervenante souligne que le développement
de la recherche est essentiellement confié aux cher-
cheurs post-doctorants, les plus jeunes bénéficiant
d’ un mandat de chargé de recherche de 3 ans ou
de collaborateur scientifique de 1 an. Ils sont au
nombre de 186 et constituent des acteurs très ac-
tifs de la politique scientifique. De plus, ces cher-
cheurs valorisent les résultats des travaux de re-
cherche réalisés au cours de leur thèse. Ils jouent
un rôle essentiel lors des échanges avec les labo-
ratoires étrangers dans le cadre des collaborations
européennes et internationales.

Mme Simoen précise qu’outre ces deux ca-
tégories, il existe également 360 chercheurs per-
manents qui bénéficient d’un contrat à durée in-
déterminée (chercheurs qualifiés, maître de re-
cherche et directeurs de recherches). En Com-
munauté française, les chercheurs permanents du
FNRS comptent parmi les principaux acteurs de
la recherche scientifique et constituent le groupe
par excellence dans lequel les universités trouvent
les responsables pour leurs laboratoires (près de
31% des 565 chercheurs permanents nommés de-
puis 1974 ont intégré le corps scientifique et aca-
démique des universités). Ces chercheurs signent,
en outre, en Communauté française près de 20%
des publications scientifiques relevées dans le
Science Citation Index. Au total, le FNRS soutient
quelque 546 chercheurs post-doctorants.

Par ailleurs, Mme Simoen affirme que le dé-
veloppement de la recherche est assuré financière-
ment par l’octroi de conventions qui peuvent por-
ter sur des crédits de fonctionnement et d’équipe-
ment, de personnel scientifique et technique. Ac-
tuellement, 543 conventions (y compris Télévie)

sont en cours.

De plus, l’intervenante précise que dans le
cadre de ces conventions, des mandats offrent la
possibilité aux cliniciens qui occupent un poste à
temps plein dans les hôpitaux universitaires à se
consacrer pendant un mi-temps à un travail de
recherche. Ces mandats devraient être développer
pour rencontrer tant les difficultés nées de la limi-
tation d’accès à la profession médicale que la né-
cessité pour la bonne qualité de notre système de
soins de santé de maintenir et de renforcer les liens
entre les cliniciens et les chercheurs en recherche
clinique.

Mme Simoen explique ensuite le processus de
sélection et indique que les mandats et les conven-
tions sont accordés que la base de l’avis de la com-
mission scientifique. Toutes les demandes sont in-
troduites par le(s) chercheurs(s) dont vien(nen)t
l’initiative : il s’agit de la conception du « bottom-
up ». L’examen est basé notamment sur la faisa-
bilité du projet, son originalité, la composition de
l’équipe, son environnement scientifique, le passé
scientifique des promoteurs et des chercheurs par-
ticipant au programme de recherche considéré.

De plus, l’intervenante précise que depuis 2
ans, le FNRS répond à une demande de créer un
mécanisme de financement destiné à des jeunes
chercheurs, permanents du FNRS ou universi-
taires engagés à temps plein et à durée indétermi-
née, désireux de développer une unité scientifique
au sein de leur université dans un domaine d’ave-
nir. Ces projets doivent rencontrer les exigences
suivantes : originalité et nouveauté du projet, lan-
cement possible d’une nouvelle unité qui sera sou-
tenue par l’institution d’accueil, autonomie scien-
tifique par rapport au laboratoire existant, pré-
sentation d’une thématique d’avenir (perspective
de développement du champ de l’étude), 3 re-
commandations de chercheurs étrangers reconnus
scientifiquement dans le domaine. Les crédits étant
très limités, cette mesure importante pour le dé-
veloppement de nouvelles entités dynamiques ne
peut bénéficier actuellement qu’à 4 chercheurs par
an.

L’évaluation scientifique

Mme Simoen affirme que l’évaluation scienti-
fique est une mission essentielle du FNRS.

Cette évaluation intervient dès l’introduction
de la demande au travers de paramètres de sélec-
tion particulièrement sévères.

L’intervenant précise que les 33 commissions
scientifiques du FNRS se composent de 329 ex-
perts belges et étrangers. Le FRIA fonde, lui aussi,
ses recommandations sur le travail de jurys qui
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rassemblent des experts universitaires et indus-
triels. Elle souligne que par ce biais, un lien pri-
vilégié avec l’industrie est entretenu. Aujourd’hui,
30% des boursiers FRIA développent des contacts
étroits avec le monde industriel.

De plus, Mme Simoen affirme que l’analyse
de l’ensemble des conventions recommandées par
les commissions scientifiques et financées par le
FNRS permet de relever les 120 laboratoires de
référence ou services poursuivant l’activité scienti-
fique la plus remarquée. On peut souligner qu’ils
forment l’infrastructure du potentiel scientifique
de la Communauté française et que, très sou-
vent, ces laboratoires subsidiés par le FNRS sol-
licitent des compléments de financement auprès
d’autres sources (Communautés, Régions, l’Eu-
rope, les Etats –unis, voire auprès de l’industrie.

Par ailleurs, l’intervenante fait mention aux
membres de la commission d’une étude biblio-
métrique effectuée de 1992 à 2003 qui démontre
que, dans le rapport de la production scientifique
moyenne à la population, la Communauté fran-
çaise ne démérite pas face aux pays voisins. De
plus, l’examen plus approfondi des publications
révèle des liens étroits entre l’activité scientifique
en Communauté française et l’action du FNRS et
des Fonds associés. Ainsi, pour l’ensemble des dis-
ciplines en sciences exactes, un nombre significatif
de publications reprises au SCI (ISI) pour les insti-
tutions universitaires francophones ont été signées
ou co-signées par des chercheurs mandataires ou
ayant bénéficié de crédits du FNRS.

L’intervenante indique que cette étude met
également en exergue le rayonnement, l’ouver-
ture et l’intégration de nos chercheurs, toutes
sciences exactes confondues, dans la Communauté
scientifique européenne et internationales. En ef-
fet, 40% des publications des institutions univer-
sitaires francophones s’inscrivent dans des col-
laborations avec des chercheurs étrangers (entre
autres : France, Etat-Unis, Grande-Bretagne, Al-
lemagne).

Rayonnement et mobilité

Mme Simoen indique que bien d’autres acti-
vités du FNRS accompagnent les missions de for-
mation et de développement de la recherche, à sa-
voir les crédits aux chercheurs, la constitution de
groupes de contact, le soutien apporté aux activi-
tés de troisième cycle et l’aide à l’organisation de
réunions scientifiques en Belgique. De plus, deux
autres actions sont particulièrement importantes
pour le renforcement des équipes et le brassage
des idées : l’invitation de chercheurs doctorants et
l’octroi de mandats de chercheurs post-doctorants
étrangers au sein de nos laboratoires.

Même si elle est toute récente, Mme Simoen
souligne l’initiative du Gouvernement de la Com-
munauté française de confier au FNRS par le Dé-
cret « Bologne » du 31mars 2004, le soin de pro-
poser les écoles doctorales reconnues. A l’heure
où les vingt conseils scientifiques sont installés,
le large mouvement de consultation interuniversi-
taire qui s’amorce permettra, elle le souhaite, de
présenter dans les prochains mois une offre de for-
mation à la recherche plus homogène, enrichie des
synergies entre académies et disciplines et ouverte
à d’autres écoles européennes.

En outre, l’intervenante juge particulièrement
important de ne pas négliger la mobilité des cher-
cheurs dans la société actuelle et de rappeler que
tous les mandataires peuvent effectuer des séjours
dans les laboratoires étrangers en gardant le béné-
fice de leur mandat. Cette mobilité est encouragée
par le FNRS qui octroi des crédits dans le cadre
de brefs séjours à l’étranger et dans celui de mis-
sions qui se sont fortement développées ces der-
nières années telles les bourses de séjours scien-
tifiques. Cette catégorie de crédits permet la réci-
procité, des chercheurs visiteurs étrangers pouvant
être accueillis dans un laboratoire financé par le
FNRS ou par un de ses Fonds associés.

Mme Simoen se félicite que notre commu-
nauté scientifique se caractérise par une qualité
reconnue hors de nos frontières. En effet, les pu-
blications en attestent et le nombreuses collabo-
rations avec l’étranger également. Le FNRS parti-
cipe à de nombreux accors de coopération scien-
tifique avec ses institutions sœurs (CNRS, IN-
SERM, Royal society, NSF, NIH), au sein d’or-
ganes de coordination de la recherche européenne
(ESF, EMBO, Eurohorcs, Euryi).

Par ailleurs, l’intervenante souligne que le
FNRS siège également au sein d’organes de coor-
dination de la recherche européenne, sont il est
souvent membre fondateur (CERN, ESF, Euro-
horcs, etc.), ce qui lui permet d’assurer la partici-
pation de chercheurs de notre Communauté fran-
çaise à des initiatives de collaboration scientifique
internationale de haut niveau. Néanmoins, elle re-
grette que la disponibilité des ressources finan-
cières actuelles entraîne une difficulté croissante à
garantir la présence de nos scientifiques au sein
de ces projets. Il en va de même de notre par-
ticipation à différentes associations européennes
de chercheurs dans des domaines spécifiques tel
ERCIM (Consortium Européen d’Informatique et
Mathématique) ou EPS (Société Européenne de
Physique).

La participation de nos chercheurs aux pro-
grammes institutionnels européens mérite, selon
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Mme Simoen, d’être soulignée. A titre d’illustra-
tion de l’ouverture de notre communauté scien-
tifique sur le développement de la science euro-
péenne, le 5ème programme cadre a généré, pour
les trois institutions complètes- Ulg, UCL et ULB ;
78 contrats et un apport financier de plus de 20
millions d’euros.

Elle souligne également l’accueil particulière-
ment positif réservé par nos chercheurs à l’appel
aux expressions d’intérêt lancé récemment dans la
perspective du 6ème programme-cadre de l’Union
européenne et, à mi-parcours de celui-ci, le bon
taux de réussite.

De ce point de vue, les universités de la
Communauté française de Belgique se placent au-
dessus de la moyenne européenne. Toutefois, elle
regrette le nombre relativement réduit de promo-
teurs qui ont pu se lancer dans l’aventure et en-
core davantage de coordonner une action. Elle
s’interroge quant aux raisons de cette faible par-
ticipation et l’on ne peut s’empêcher de reporter
cette constatation à la réalité de l’état du finance-
ment de la recherche de notre Communauté. L’éro-
sion des moyens financiers mis à disposition de
notre communauté scientifique explique la diffi-
culté, pour nos chercheurs, à s’engager dans l’in-
troduction d’un dossier dans le cadre des initia-
tives européennes.

Si l’on examine les liens de collaborations qui
existent entre nos équipes de recherche et leurs ho-
mologues européens, la similitude des partenaires
du 6ème programme-cadre et des auteurs de pu-
blications scientifiques conjointes est évidente. A
cet égard, Mme Simoen note que nos équipes de
recherche collaborent avec des chercheurs issus
de plus de 40 pays repartis sur 4 continents et
que plus de la moitié de ces collaborations initiées
sous les auspices du 6ème programme-cadre s’ef-
fectuent avec des partenaires française, allemands,
anglais et italiens. Par conséquent, elle affirme
qu’il ne fait aucun doute que les réseaux consti-
tués par le biais des accords bilatéraux et mul-
tilatéraux initiés par le FNRS ouvrent la porte à
des collaborations européennes et internationales
d’envergure.

L’aspect financier

Mme Simoen déclare qu’outre la Commu-
nauté française qui alloue la majorité des sub-
sides du FNRS, d’autres opérateurs publics sou-
tiennent la recherche fondamentale (le Fédéral via
le Plan pluriannuel pour l’emploi, le FRSM et
l’IISN dont la part issue du Fédéral a rapide-
ment connu une diminution importante). La Ré-
gion wallonne prend en charge depuis 5 ans une
partie des subsides nécessaires à la formation de

jeunes doctorants dont le travail de recherche est
lié à la recherche industrielle ou agricole (FRIA).

De plus, la Loterie nationale octroie des cré-
dits dédicacés à la fois à des mandats et à la ma-
jeure partie des gros équipements.

Enfin, elle tient à souligner la lueur d’espoir
pour le financement de la recherche en cancéro-
logie venant de l’opération Télévie qui permet le
maintien de notre recherche au niveau européen,
voire davantage.

Quelques comparaisons

Mme Simoen précise que la comparaison de
l’évolution des crédits à la recherche fondamentale
en Communauté française et en Communauté fla-
mande pour les 10 dernières années nous permet
de constater un accroissement, dans notre Com-
munauté, de l’ordre de 35%, alors qu’il s’élève à
148% chez nos partenaires du Nord.

En ce qui concerne les crédits budgétaires pu-
blics de recherche et développement (ceux qui se
rapportent plus particulièrement à la recherche
fondamentale), la Belgique se situe à la traîne du
peloton européen avec, pour l’année 2003, 0,61%
du PIB, nettement en deçà de la moyenne euro-
péenne (15 pays) de 0,77%.

De plus, le Fons de la Recherche Scientifique
Médicale, sans le FNRS et le Télévie, représente,
environ 10% des crédits. La comparaison de cré-
dits accordés aux organes similaires en France
montre la modicité des subsides accordés à nos
chercheurs.

Mme Simoen indique que si l’on se penche sur
le potentiel humain et que l’on prend en considé-
ration le nombre total d’étudiants inscrits en 1ère
année dans les universités francophones ces cinq
dernières années, soit en moyenne 16065 par an,
on relève 7037 diplômes de second cycle de base
pour seulement 533 diplômes de doctorat.

Par conséquent, le nombre réduit de diplô-
més docteurs illustre la difficulté rencontrée par
notre Communauté à développer la recherche fon-
damentale en particulier ainsi que la recherche ap-
pliquée et l’innovation qui en découlent.

Mme Simoen estime que les développements
de la connaissance dépendent de personnes hau-
tement qualifiées mais également de personnes ca-
pables de maîtriser, voire de développer ces nou-
velles connaissance. Elle estime qu’il serait dange-
reux d’attendre les découvertes effectuées ailleurs
par d’autres pour ensuite se précipiter et les exploi-
ter. C’est ici que la recherche fondamentale mérite
une attention particulière : on doit la considérer
comme une entité en développement constant qui
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apporte de nouveaux éclairages, faits et réflexions.
L’intervenante affirme donc qu’il faut sans tarder
s’atteler à un accroissement du nombre de cher-
cheurs, doctorants et post-doctorants. Cette aug-
mentation peut être progressive.

Elle regrette qu’il n’existe plus pour ainsi dire
d’unité technique, véritable mémoire de nos labo-
ratoires, ni de personnel administratif ; les cher-
cheurs doivent choisir parmi leurs projets de re-
cherche et abandonner ceux qui exigent trop de
moyens financiers pour être développés.

Par ailleurs, depuis plusieurs années, le FNRS
attire l’attention des pouvoirs publics sur ces dé-
fis à relever pour notre Communauté. Conscient
de cette situation, le Conseil d’administration du
FNRS a, dès 1996, adopté un plan d’urgence per-
mettant de développer les activités en recherche
fondamentale et l’a adressé aux Ministres com-
pétents (M. Ancion, Mme Dupuis, Mme Simo-
net). Ce plan, qui a été accueilli favorablement,
contient des propositions concernant les docto-
rants et post-doctorants. Il établit un plan de mo-
bilité, et envisage une croissance des moyens réser-
vés aux crédits aux chercheurs et aux Fonds asso-
ciés. Il est soutenu par le présent Gouvernement
dans le cadre de sa déclaration gouvernementale ;
le Gouvernement wallon en fait état dans sa « Dé-
claration de Politique Régionale 2004-2009 ».

Mme Simoen souligne que Mme la Ministre
Simonet a marqué sa volonté de répondre à l’ur-
gence de la situation et ce, malgré les moyens limi-
tés disponibles en annonçant, dès cette année, la
création de 10 postes de chercheurs qualifiés. De
plus, l’attention de la Ministre s’est également por-
tée sur les programmes de recherche en matière pé-
dagogique pour financer des recherches de niveau
post-doctoral dans les institutions universitaires et
sur l’accompagnement scientifique et administratif
de nos chercheurs dans le cadre des grands projets
de recherche introduits à l’échelle européenne.

L’intervenant indique que le lancement du
plan de développement du FNRS, qui s’inscrit
dans l’objectif des 3% de Barcelone que la Bel-
gique s’est engagée à atteindre, prévoit une aug-
mentation des subventions de l’ordre de 36 mil-
lions d’euros au terme de 4 ans.

En guise de conclusion, Mme Simoen affirme
que l’espoir de nos chercheurs est de relever ce
défi européen, par l’indispensable concrétisation
du plan, et de participer ainsi à la construction
d’une Communauté française tournée vers l’ave-
nir, véritable partenaire de l’espace européen de la
recherche.

3.1.5 Discussion

M. Marchall estime que les moyens dédiés
à la recherche médicale sont insuffisants compa-
rés à certains subsides considérables octroyés par
exemple pour la reconstruction d’une base dans
l’antarctique. Il se demande par ailleurs si les bé-
néfices engendrés par l’opération Télévie vont ex-
clusivement à la recherche sur le cancer.

Mme Simoen indique que la recherche pour
le cancer touche toutes les recherches en sciences
médicales. En effet, il n’est pas possible d’établir
des frontières entre les différentes recherches en
sciences médicales. L’opération Télévie est princi-
palement dédiée à la recherche relative à la leucé-
mie. Cependant, elle souligne que les progrès réa-
lisés dans ce domaine au niveau hématologique
ou encore chirurgical comptent également pour les
autres domaines de la recherche médicale. Les pro-
grès effectués pour la leucémie sont donc évidem-
ment à la disposition de tous les autres secteurs.

M. Mettens estime que la recherche scienti-
fique ne sera jamais assez financée. Par consé-
quent, le débat sur les thématiques à financer en
priorité n’est pas adapté selon lui. Il affirme qu’il
serait dangereux de focaliser les efforts sur un do-
maine particulier. En effet, dans ce cas, le risque
est grand de sélectionner des domaines ‘grand pu-
blic’ au détriment d’autres tel celui des sciences so-
ciales.

De plus, en ce qui concerne le projet en An-
tarctique, l’intervenant souligne que l’essentiel des
recherches qui y seront développées ont trait aux
problèmes liés aux changements climatiques, thé-
matique extrêmement importante touchant toutes
les matières relatives à la biodiversité. Par consé-
quent, il estime que si le Fédéral décidait de ne plus
financer ce type de projet, tout un domaine de re-
cherche et toute une expertise acquise depuis des
dizaines d’années se tariraient et seraient réduit à
terme à néant. Dès lors, il déclare que les différents
acteurs doivent se mettre d’accord sur la nécessité
de réinvestir dans tous les domaines de recherche
et ne pas entrer dans des questions de clans et de
domaines particuliers.

M. Marchall estime pour sa part qu’il convient
de tenir compte des avancées qui sont effec-
tuées dans certains domaines de la recherche afin
de concentrer les moyens et d’aboutir dans un
meilleur délai.

M.Mettens affirme que c’est précisément le cas
de la recherche dans l’Antarctique. Par ailleurs, il
affirme que les pays scandinaves ont fait le choix
d’une recherche scientifique plus orientée sur le
plan thématique et force est de constater que cette
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stratégie est payante puisqu’ils sont plus perfor-
mants que la Belgique dans ce secteur.

Cependant, l’intervenant reconnaît que la Bel-
gique, malgré la diversité des thématiques de re-
cherche, a acquis une grande expérience dans de
nombreux domaines. De plus, il estime que la
faiblesse fondamentale du système d’innovation
belge réside dans son fractionnement institution-
nel.

Mme Simoen déclare qu’il existe une excel-
lence en Communauté française dans le secteur
biomédical. Elle estime que cette recherche doit
être renforcée mais pas au détriment d’autres sec-
teurs. De plus, elle affirme que les publications,
même si elles ne constituent qu’un paramètre
parmi d’autres, sont révélatrices de l’expertise dé-
veloppée en Communauté française par nos cher-
cheurs.

M. Cheron s’interroge quant à lui sur la pro-
cédure de dépôt de brevet. De l’avis de nombreux
chercheurs, cette procédure est très complexe et
lente. Or, il s’agit d’un paramètre important dans
les classements internationaux relatifs à la compé-
titivité en matière de recherche.

Mme la ministre indique que la Belgique est
en dessous du pourcentage européen en matière de
dépôts de brevets. Pour combler ce déficit, elle an-
nonce que le Gouvernement wallon vient de pré-
senter le plan stratégique no1 du Ministre de l’éco-
nomie dans lequel il y a diverses mesures relatives
au renforcement de la prise de brevets et à l’aide
aux chercheurs notamment dans les universités.

M.Cheron estime que si les pouvoirs publics
décident d’investir plus de moyens dans la re-
cherche, il convient de corréler les données telles
les publications et les dépôts de brevets afin de
faire les liens nécessaires entre recherche fonda-
mentale et recherche appliquée. A partir de là, les
pouvoirs publics doivent définir une stratégie et
décider ainsi soit de concentrer les moyens soit de
les répartir entre les domaines de recherche.

Mme Simoen affirme que des moyens supplé-
mentaires doivent être apportés à la recherche fon-
damentale. Elle souligne qu’aujourd’hui il n’y a
pas assez de moyens pour engager des techniciens
dans les laboratoires. Par conséquent, les cher-
cheurs perdent énormément de temps de recherche
au détriment de tâches techniques.

M. Marchall estime qu’il faut travailler pour
remédier au déficit d’intérêt des jeunes pour les
carrières scientifiques. A cette fin, il est d’avis qu’il
faut établir une politique claire et cohérente de re-
lance de la recherche et convaincre nos jeunes qu’il
y a un avenir pour eux dans la recherche en Bel-

gique.

Le président clôture en remerciant les inter-
venants pour leurs exposés particulièrement éclai-
rants pour la suite des travaux de la commission

3.2 Réunion du 20 octobre 2005

3.2.1 M. Kurt Vandenberghe, directeur de
cabinet-adjoint du commissaire européen à
la recherche.

Alors que de nombreuses incertitudes planent
sur l’avenir de l’Union européenne, l’intervenant
constate en revanche que la politique européenne
de la recherche a connu de sérieux développe-
ments ces dernières années.

L’intervenant déclare que la politique de re-
cherche de l’Union européenne se retrouve au
cœur du nouvel agenda de Lisbonne, lancé par
les Chefs d’Etats et de Gouvernements des Etats
membres en 2000 et renouvelé en mars 2005.
La stratégie de Lisbonne a été relancée en faveur
d’une action communautaire plus simple, plus vi-
sible et plus ciblée. C’est lors du Sommet de Lis-
bonne que les Chefs d’Etats ont entrepris de faire
de l’Union européenne, la société de la connais-
sance la plus compétitive et la plus dynamique au
monde à l’horizon 2010.

Il précise que l’enjeu prioritaire de l’agenda de
Lisbonne est de réconcilier les valeurs européennes
que sont l’emploi, la croissance économique, la
prospérité, la protection de l’environnement et la
cohésion sociale. La commission européenne es-
time à cet égard que seul un investissement massif
dans la recherche le permettra.

Dans le cadre de ce processus, il indique
que l’Europe doit améliorer la production de la
connaissance (la recherche), sa diffusion (l’ensei-
gnement) et son l’application (l’innovation). Il
s’agit du triangle de la connaissance. Les efforts ef-
fectués permettront de concrétiser le concept lancé
en mars 2005 qui est celui de la connaissance et
l’innovation pour la croissance.

Ainsi, l’intervenant déclare que toute l’action
socio-économique de l’Union européenne se fo-
calise sur ce concept à deux volets : les condi-
tions cadre pour que ce triangle fonctionne et les
programmes-cadres.

Conditions cadre

M. Vandenberghe précise qu’il s’agit d’instau-
rer les conditions nécessaires à la promotion de
l’investissement en recherche et développement.
Or, l’Europe investit beaucoup trop peu dans la
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connaissance et l’éducation.

Exemples :

UE : 2% du PIB

USA : 2,6% du PIB ->UE investit par consé-
quent 140 milliards d’euros en moins que USA

Japon : 3% du PIB

Corée du Sud : 2,9% du PIB

Chine : Investira en 2010 autant que l’Union
européenne dans la recherche par rapport à son
PIB.

Il souligne que si l’objectif de Lisbonne n’est
pas loin d’être atteint en ce qui concerne les inves-
tissements publics, l’Union européenne manque
néanmoins cruellement d’investisseurs privés.

Exemple : En 2003, les 500 plus grandes entre-
prises en recherche et développement (R&D) ont
diminué leurs investissements de 2% alors que si
on prend le top 500 des plus grandes entreprises
hors Union européenne, on constate une hausse
des investissements de plus de 4%.

En outre, l’intervenant constate que le 1er sec-
teur dans lequel investissent les entreprises en re-
cherche et développement est celui de l’automobile
et des composantes, il en va différemment hors
Union européenne où les entreprises investissent
dans les technologies de l’information, plus grand
moteur d’innovation.

Afin de promouvoir les investissements du sec-
teur privé dans la recherche et développement, le
commissaire européen à la recherche, Monsieur
Potochnik et le commissaire européen de l’indus-
trie, Monsieur Verheugen, ont présenté un plan
d’action reprenant 19 mesures allant dans ce sens :

Il s’agit de mesures destinées à :

— réorienter les aides d’états vers la recherche,
l’éducation, l’innovation ;

— développer les incitants fiscaux ;

— mieux protéger la propriété intellectuelle et
dans ce domaine il convient de faire remarquer
que l’Union européenne ne s’est toujours pas
dotée d’un brevet européen ;

— mieux utiliser l’argent des marchés publics re-
présentant 16% du PIB en Europe ;

— créer un vrai marché européen du travail en li-
mitant au maximum les obstacles à la mobilité
et éviter la fuite des cerveaux hors Union euro-
péenne. Pour attirer les chercheurs hors Union

européenne, le Conseil des ministres a adopté
un visa scientifique européen afin de mettre
en place une procédure accélérée permettant
aux universités ou entreprises qui le désirent de
faire venir des chercheurs du reste du monde ;

— réorienter les programmes financiers tels les
fonds structurels qui seront à l’avenir (prévu
pour la période 2007-2013) davantage axés sur
la recherche et le développement.

Programmes- cadres

Selon M. Vandenberghe, ces programmes-
cadres européen sont les meilleurs contributeurs
de l’amélioration de la recherche avec l’actuel no6
qui prendra fin en 2006 et le no7 en préparation
qui couvrira la période 2007 – 2013. Le dernier
programme proposé par le commissaire Potochnik
se situe dans la continuité de ce que Monsieur Bus-
quin, alors commissaire européen, avait proposé.

Il déclare que le programme-cadre européen
no 7 peut se définir par trois mots-clefs :

1o Ambition
Celle-ci doit se marquer à plusieurs niveaux
mais surtout en terme de volume budgétaire.
Le souhait du commissaire européen est de
doubler ce budget à partir de 2007 (de 5
milliards d’euros à 10 milliards). Cependant,
Monsieur Vandenberghe rappelle qu’il n’y a
toujours pas d’accord au niveau européen sur
les perspectives financières de l’Europe et que
par conséquent, il peut déjà prédire que ce dou-
blement de budget n’est pas réalisable. Néan-
moins, une augmentation substantielle de ce
budget ne devrait pas poser de difficultés. Il af-
firme que le plus important n’est pas tant le
budget qui sera en définitive octroyé suite à
un accord mais bien le signal politique fort qui
sera envoyé aux européens à savoir donner la
priorité à la recherche et à l’innovation.

2o Simplification
De nombreuses critiques s’élèvent quant au ca-
ractère trop bureaucratique de l’administra-
tion européenne. A ce titre, Monsieur Van-
denberghe reconnaît qu’il existe une certaine
culture de la paranoïa du contrôle financier
mais l’explique par la gestion prudente qui doit
être faite de l’argent du contribuable. Il dé-
clare que le commissaire européen, Monsieur
Potochnik, proposera des mesures radicales de
simplification des procédures. Par ailleurs, il
fait remarquer que cette simplification n’est
pas chose aisée dans la mesure où elle entraîne
une prise de risque et doit émaner d’une vo-
lonté politique de donner plus d’autonomie
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aux chercheurs afin de leur donner la liberté
de partir et faire de la recherche sans devoir
justifier chaque dépense effectuée. Cette sim-
plification signifie également plus d’autonomie
pour la commission européenne.

3o Cohérence
M. Vandenberghe précise que ce programme
sera mis en œuvre de façon simple et cohérente
via la création de diverses synergies en son sein.
Le 7ème programme- cadre se structure ainsi
autour de 4 programmes spécifiques.

— Programme Coopération :
Il vise à accorder un soutien à la coopéra-
tion transnationale entre les meilleurs cher-
cheurs des universités et des entreprises
dans 9 domaines spécifiques (santé, agri-
culture, nanosciences et nouvelles techno-
logies, énergie, environnement, transport,
sciences socio-économiques et humaines,
sécurité et espace).
L’intervenant indique que l’objectif est
d’amener l’Europe à prendre le leadership
mondial dans ces domaines.

— Programme Idées :
Il vise le financement de la recherche de
frontière sur base uniquement de l’excel-
lence scientifique. Il soutient une approche
« à l’initiative des chercheurs » offrant
à ceux-ci la possibilité de proposer leurs
propres sujets d’études. M. Vandenberghe
précise que ce programme sera mis en
œuvre par la création d’un Conseil euro-
péen de la recherche.

— Programme Personnes :
L’intervenant souligne que ce programme
vise au financement de la formation initiale
des chercheurs via les réseaux Marie Curie,
la formation continue et le développement
des carrières, les partenariats entre indus-
tries et universités ainsi que l’échange de
chercheurs. L’objectif étant ici d’augmen-
ter l’attrait de l’Europe pour les chercheurs,
condition préalable de l’espace européen de
la recherche.

— Programme Capacités
M. Vandenberghe déclare que ce pro-
gramme vise à renforcer les capacités de re-
cherche et d’innovation au sein de l’Union
européenne élargie et à en garantir une uti-
lisation optimale.

M.Vandenberghe clôture son exposé en met-
tant l’accent sur la nécessité d’accroître les coopé-
rations à tous les niveaux et pas seulement au ni-
veau européen.

3.2.2 Discussion

M. Mathen se réfère à la communication de
la Commission européenne s’intitulant « Europe
et recherche fondamentale » (2003-2004). Celle-
ci fait état des faiblesses de l’Europe en matière de
recherche fondamentale. La communication met
en évidence le cloisonnement des systèmes natio-
naux et l’absence de compétition entre chercheurs,
équipes et projets individuels. Ce constat a été cor-
roboré par le rapport « Garrigue » de l’Assemblée
nationale française du 30 septembre 2003 relatif
à la politique européenne de recherche et de déve-
loppement. Ce rapport souligne que si la diversité
d’approche de la recherche est bien un facteur de
richesse et de créativité, la mauvaise coordination
des efforts et son fractionnement est, par contre,
de nature à nuire à la recherche. Le commissaire
estime qu’il est paradoxal que les premiers efforts
de coopération soient nés dans le cadre de la re-
cherche fondamentale et qu’aujourd’hui ceux-ci
sont insuffisants et constituent un frein au déve-
loppement de cette recherche. Il aimerait savoir
s’il existe des initiatives à prendre aux niveaux des
Etats membres et des entités fédérées afin que ces
efforts de coordination soient optimaux.

Selon M. Vandenberghe, cette question se si-
tue au cœur de la politique européenne de la re-
cherche et il illustre son propos par l’exemple sui-
vant : aux USA, 95% du budget alloué à la re-
cherche est centralisé au niveau fédéral et mis en
œuvre par un système d’évaluation par les pairs
où les meilleurs chercheurs entre en compétition
au niveau fédéral. A contrario, en Europe le bud-
get octroyé à la recherche est réparti de la façon
suivante : 5% proviennent de l’Union européenne,
80% des Etats membres et des régions et 15% de
la coopération intergouvernementale. Il n’y a donc
pas ou peu de coordination dans la mise en œuvre
des budgets de recherche.

A titre d’exemple, M. Vandenberghe rappelle
qu’en novembre 2000, en pleine crise de la vache
folle, la présidence française de l’Union euro-
péenne avait demandé si des efforts de recherche
ne pourraient pas avoir lieu dans ce domaine. A
cette fin, les administrations nationales et régio-
nales responsables du financement de la recherche
dans ce domaine avaient été convoquées. Lors de
cette réunion, on a constaté que la Grande Bre-
tagne possédait un grand nombre de tissus infectés
par le virus mais ne disposait pas d’infrastructure
adéquate pour entamer la recherche alors qu’au
contraire les Pays-Bas en disposaient mais ne pos-
sédaient pas de tissus infectés.

Autre illustration, au cours d’une réunion
d’une trentaine d’administrations finançant la re-
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cherche contre le cancer, les autorités se sont aper-
çues que toutes ces administrations finançaient la
recherche contre le cancer du sein. Ceci démontre
à suffisance combien il n’y a pas de vraie coordina-
tion entre la mise en œuvre des budgets régionaux,
nationaux et européens.

M. Vandenberghe défend par conséquent
l’idée lancée par l’ancien commissaire européen de
la recherche, Philippe Busquin, d’un espace euro-
péen de la recherche afin de mieux travailler en-
semble entre chercheurs, et surtout entre autori-
tés finançant cette recherche. L’intervenant recon-
naît que beaucoup de progrès restent encore à faire
dans ce cadre. Cependant, il souligne que des ins-
truments visant à promouvoir cette coopération
existent déjà dans le programme cadre no 6 tels :

— des instruments de financement plus structu-
rant ;

— ERA-NET, programme octroyant des incitants
financiers aux administrations régionales et na-
tionales pour mettre en commun leur budget
dans des domaines ciblés ;

— l’article 169 du Traité de l’Union européenne
qui stipule que l’Union européenne peut ac-
croître ses efforts financiers lorsque des Etats
membres décident de mettre ensemble leur
fonds de recherche dans une matière spécifique.
Exemple : la plate-forme européenne sur le
Sida, la malaria et la tuberculose.

Le programme cadre no 7 augmente d’ailleurs
de façon substantielle tous les efforts susmention-
nés. Toutefois, M. Vandenberghe regrette qu’à
ce jour, il n’y ait pas de coordination dans la
recherche fondamentale. Il déplore que la com-
pétition entre chercheurs se situe, dès lors, au
niveau de petites régions (à contrario exemple
USA). Cette compétition à toute petite échelle crée
des mécanismes d’entraide entre personnes qui se
connaissent. Or, selon lui, il y a un gain énorme
à créer une ligue des champions au niveau euro-
péen. A cet égard, la création du Conseil européen
de la recherche permettra de stimuler la compéti-
tion à plus grande échelle avec comme seul critère
celui de l’excellence. Dans le même ordre d’idées,
il sera créé à l’avenir une agence européenne de la
recherche fondamentale permettant de fédérer les
divers financements régionaux et nationaux.

M. Delperée rappelle que toutes les Assem-
blées parlementaires et pas seulement en Belgique
se préoccupent beaucoup du principe de subsidia-
rité. Il s’agit là d’un thème crucial dans les débats
politiques.

Il aimerait savoir comment la commission en-
visage l’application d’un tel principe dans le do-
maine de la recherche. En effet, les entités fédérées
peuvent avoir l’impression qu’elles perdent l’es-
sentiel d’une de leur compétence. Ne faudrait-il
pas trouver la solution dans le financement com-
plémentaire tout en modifiant la voie à suivre au
niveau de la coopération ?

M. Vanderberghe juge cette problématique
très politique. S’il reconnaît l’importance du prin-
cipe de subsidiarité, il regrette néanmoins que le
principe de mutualité soit souvent perdu de vue à
l’échelle européenne. En effet, selon lui, on gagne-
rait bien plus à travailler ensemble dans le cadre
de la recherche. Il estime que la recherche doit de-
venir de plus en plus européenne avec une coopé-
ration et une compétition accrue à cette échelle.
Par contre, il reste des domaines où les régions
ont un rôle primordial à jouer notamment dans
l’innovation et la transformation du produit de
la recherche en produits commerciaux. Il déplore
qu’actuellement seul le principe de subsidiarité
existe au niveau de la recherche fondamentale.
Le principe de mutualité ne s’applique pas encore
dans ce domaine puisqu’il n’existe pas encore de
politique européenne qui lui soit propre.

M. Delperée précise que dans son esprit, la
subsidiarité ne veut pas nécessairement dire que
tout doit être mis en œuvre au niveau le plus local
mais qu’au contraire lorsqu’il est possible de faire
mieux au niveau européen, l’Europe peut interve-
nir comme force subsidiaire dans le but de renfor-
cer les actions entreprises par le niveau local.

3.2.3 M. Bernard Coulie, président du Conseil
des recteurs des universités francophones.

M. Coulie déclare qu’il fera l’économie des
informations financières et budgétaires de la re-
cherche puisque celles-ci ont déjà été exposées aux
membres de la commission lors des précédentes
auditions.

Il précise que l’objectif de son exposé est de
présenter le point de vue spécifique des universi-
tés : qu’est ce que la recherche dans le milieu uni-
versitaire ? En quoi consiste t-elle ? Quel est le quo-
tidien des chercheurs ?

M. Coulie affirme qu’il y a 4 caractéristiques
propres de la recherche au sein des universités :

— la recherche fondamentale et la recherche ap-
pliquée sont étroitement liées ;

— la recherche s’effectue dans tous les secteurs
contrairement à la recherche en entreprise qui
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est spécialisée ;

— la recherche est mise en relation étroite et per-
manente avec l’enseignement ;

— les chercheurs y sont formés.

L’organisation concrète de la recherche dans
les universités

M. Coulie explique qu’à la base de toute re-
cherche, il y a un projet. Ce projet s’intègre dans
une équipe et est réalisé en laboratoire.

Cette équipe est composée :

— d’un chef de projet, généralement un profes-
seur ;

— de professeurs ;

— des seniors relevant soit du FNRS (Fonds na-
tional de la recherche scientifique) soit du bud-
get des universités dans le cadre de statut de
personnel définitif ;

— des jeunes, pour la plupart non financés.

Les différents statuts du doctorant

L’intervenant précise qu’il existe des docto-
rants de plusieurs types :

— les assistants payés par les universités. Ils
consacrent un mi-temps à leur recherche et un
autre à l’encadrement didactique. Ils travaillent
sous contrats de 2 ans renouvelables deux fois ;

— les boursiers financés par le FNRS ou le FRIA.
Ils travaillent à temps plein pour leur recherche
et ont peu de charges administratives ou didac-
tiques ;

— les doctorants financés par la Communauté
française (fonds spéciaux de la recherche ; les
actions de recherche concertées) ou par le Fé-
déral (pôles d’attraction interuniversitaires) ;

— les doctorants financés par des crédits exté-
rieurs tels des crédits d’entreprise, des contrats
de recherche ;

— les doctorants non financés.

M. Coulie souligne que quelque soit la source
de financement, il s’agit toujours d’un troisième
cycle universitaire menant au grade de docteur ob-
tenu après la soutenance d’une thèse. Il ajoute que
suite à l’application du décret du 31 mars 2004,

dit décret Bologne, on parle aujourd’hui de for-
mation doctorale dans les écoles doctorales (mise
en œuvre pour l’année académique 2005-2006).
La Communauté française délivre par an 540 di-
plômes de docteurs dont la moitié dans les do-
maines des sciences pures et exactes.

L’après thèse ?

L’intervenant déclare qu’afin de valoriser leur
recherche, les doctorants publient en général leur
thèse. Deux possibilités s’offrent à ces doctorants
dans la recherche d’un emploi. D’une part, ils
peuvent décider de poursuivre leur carrière au
sein des universités ou d’intégrer un centre de re-
cherche en Communauté française ou à l’étran-
ger. A cet égard, M. Coulie souligne qu’il convient
de réaffirmer l’ambition de former des chercheurs
compétitifs au niveau international. D’autre part,
ils peuvent également choisir de s’orienter vers les
entreprises ou dans le secteur public suivant leur
domaine de recherche.

La valorisation financière du doctorat

M. Coulie affirme qu’il existe un déficit d’at-
tractivité tant pendant la durée du doctorat qu’à
la fin de celui-ci. En effet, il fait remarquer que
dans les domaines des sciences médicales, appli-
quées ou pures, le montant de la bourse octroyée
aux doctorants est inférieur à ce qu’ils pourraient
escompter en travaillant hors des universités. De
plus, une fois ce 3e cycle achevé, il n’existe pas en-
core de reconnaissance salariale du doctorat sur le
marché de l’emploi. Il s’agit d’un problème récur-
rent pour lequel aucune solution n’a été dégagée
à ce jour. En effet, cette reconnaissance pourrait
avoir pour conséquence de favoriser l’engagement
de non- docteurs. Cependant, M. Coulie déclare
qu’une nouvelle filière de débouchés s’ouvre aux
docteurs dans le cadre de spin-offs où un lien di-
rect existe entre l’attractivité de la carrière de cher-
cheur et la valorisation de la recherche au sens
large.

La valorisation du produit de la recherche

M. Coulie informe les membres de la commis-
sion qu’il existe un réseau des cellules de valori-
sation de la recherche des universités en commu-
nauté française : le réseau LIEU (Liaison Entre-
prises Universités).

Il indique que cette valorisation de la re-
cherche comporte deux volets. Le premier est re-
latif à la défense de la propriété intellectuelle des
recherches et comprend 4 mesures spécifiques :

— la protection du savoir faire par la confidentia-
lité ;
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— la défense du droit d’auteur par l’application
de la législation sur le copyright ;

— la prise de brevet ;

— le dépôt de marque ou dénomination sociale.

Le second est relatif à la valorisation écono-
mique de la recherche sensu stricto et comprend 4
possibilités :

— la vente, la cession d’activités et des résultats
de la recherche ;

— la prise de licence par l’acquisition d’un droit
exclusif ou non pour une aire géographique dé-
terminée et pour un temps déterminé ;

— la création de spin-offs (+/- 100 en CF).

Evolution de la recherche dans les universités

M. Coulie achève son exposé en invoquant
l’augmentation du coût de la recherche eu égard à
sa spécialisation grandissante et à ses équipements
de plus en plus onéreux. Il estime que la seule ré-
ponse possible en l’absence de financement supplé-
mentaire est d’accroître les collaborations et co-
opérations entre chercheurs et doctorants en for-
mant des équipes pluridisciplinaires.

Par ailleurs, il constate que les sources de fi-
nancement évoluent. En effet, les budgets publics
diminuent en parts relatives par rapport aux bud-
gets privés. Par conséquent, les centres de décision
en matière de politique de recherche se déplacent
et sortent des endroits où se fait la recherche. Ce
problème touche les universités et plus particu-
lièrement la recherche en sciences appliquées. A
cet égard, M. Coulie estime que si l’« européa-
nisation » est un bien en soi, elle ne fera qu’ac-
croître cette évolution. Il appelle, dès lors, les pou-
voirs publics à se demander, d’une part, quel est
le contrôle qu’ils veulent conserver sur leur re-
cherche et, d’autre part, de qui doit dépendre les
choix de recherche.

3.2.4 Discussion

Mme Kapompole interroge M. Coulie sur les
difficultés qu’ont les spin-offs à résister à la pres-
sion du marché. Ces difficultés proviennent-elles
d’un problème de formation ou d’un mauvais
« mix » au sein des équipes entre gestionnaires à
la tendance commerciale et scientifiques.

M. Coulie estime que ces difficultés n’émanent
pas tant de la gestion des spin-offs même si dans
certains cas des progrès sont à faire en terme de

gouvernance mais bien de la nature même de ces
spin-offs. En effet, l’objectif de la spin-off est de
rendre réelle une application potentielle. Il n’y a
donc pas de garantie de succès lors de sa création.
Ces spin-offs sont donc des sociétés à risques sans
garantie de pérennité sur le long terme.

M. Delperée constate qu’il existe à l’étranger
des mesures valorisant les doctorants et illustre
son propos par trois exemples :

— dispense de la 1ère année de stage d’avocat en
faveur d’un docteur en droit. Cette mesure per-
met au docteur de gagner du temps après avoir
consacré plusieurs années à sa thèse ;

— dispense du concours d’entrée dans les admi-
nistrations publiques en faveur des doctorants ;

— octroie d’un supplément de traitement aux
doctorants recrutés sur concours lors de leur
nomination.

Le commissaire estime que ces formules sont
de nature à montrer aux doctorants qu’on leur re-
connaît une tâche importante dans la vie sociale.
Il demande, dès lors, à M. Coulie si le CReF ne
pourrait pas faire des suggestions en ce sens au
Gouvernement.

M. Coulie est d’avis que le CReF pourrait
en effet s’y pencher. Cependant, la création de
telles modalités nécessiterait une concertation ap-
profondie avec les organisations professionnelles.
Il estime toute fois qu’un supplément de traitement
pourrait engendrer un effet dissuasif à l’engage-
ment de docteurs.

M. Mathen s’interroge sur le lien de causalité
entre d’une part, la protection de la recherche avec
l’utilisation de brevet dont le morcellement et les
déclinaisons ne rendent pas son application aisée,
avec, d’autre part, le déplacement de la prise de
décision de l’objet de la recherche en dehors des
équipes de chercheurs.

M. Coulie se demande s’il y a un lien à cher-
cher entre les deux. Néanmoins, il souligne que
dans ce contexte de déplacement de la prise de dé-
cision, il faut être d’autant plus vigilant à la préser-
vation du savoir-faire en Communauté française.
Cette préservation est possible via la prise de bre-
vets et de licences ainsi que la création de spin-offs.

En outre, M. Mathen aimerait connaître l’évo-
lution de la situation par rapport au constat
qu’avait dressé le CReF dans son mémorandum
en mars 2004. Ce mémorandum faisait état de
problèmes liés à l’intendance de la recherche. A
cet égard, le commissaire estime qu’il ne faut pas
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perdre de vue qu’avec un budget limité, augmen-
ter la rémunération des chercheurs aurait des ré-
percussions directes sur le financement des équi-
pements qui sont de plus en plus onéreux et de-
viennent très vite obsolètes.

M. Coulie déclare qu’il n’y a pas de modifi-
cation notoire. Il estime à titre toute à fait per-
sonnel qu’il ne sert à rien de demander des bud-
gets supplémentaires quand on sait qu’il n’y a pas
de fonds, il préfère s’interroger sur les moyens à
mettre en œuvre afin d’utiliser au mieux ces bud-
gets. Il souligne, par ailleurs, que le morcellement
des universités, des équipes et des laboratoires,
n’est pas un atout. Néanmoins, il constate une
évolution positive des mentalités à travailler en-
semble. Il en veut notamment pour preuve la par-
ticipation des universités aux pôles de compétiti-
vité créés par le plan appelé Marshall de la Région
wallonne. Ces pôles doivent réunir dans 5 grands
thèmes (pharmacie et santé, agroalimentaire, in-
génierie mécanique, transport et logistique, aéro-
nautique et espace) les entreprises et les univer-
sités. Dans ce cadre, les universités se sont mises
d’accord pour travailler de façon concertée et of-
frir un interlocuteur unique aux représentants des
entreprises. M. Coulie estime qu’il s’agit là d’un
bel exemple d’optimalisation de ressources dispo-
nibles et constitue également un moyen, pour les
universités, de récupérer une partie du centre de
décision.

Mme Kapompole fait part des réticences de
certains affirmant qu’il n’y a aucune garantie que
les secteurs choisis soient les plus porteurs dans
l’avenir. A ce titre, la commissaire aimerait savoir
comment les universités se mettent en veille afin de
modifier les choses si cela se présentait.

M. Coulie estime que les périmètres de ces 5
pôles sont larges et ouverts. Il appartiendra donc
aux partenariats entreprises /universités d’évaluer
la situation et de s’adapter en conséquence.

3.2.5 MM Vassart, Pays, Parmentier, Henneaux,
respectivement titulaires des prix Francqui
1993, 1996, 1999, 2000.

M. Vassartinforme les commissaires qu’il
prend la parole au nom de l’ensemble des prix
Francqui. Il se propose de présenter le point de vue
des chercheurs participant effectivement et de ma-
nière significative à l’activité de recherche en Com-
munauté française. Par ailleurs, il déclare que son
exposé va illustrer certains des problèmes soule-
vés précédemment par Messieurs Vandenberghe et
Coulie.

L’intervenant souligne que les limites entre

la recherche fondamentale et la recherche appli-
quée sont floues. Il s’agit d’un continuum qui
va de la cosmologie (compréhension de l’univers)
au simple perfectionnement d’un produit existant,
avec tous les intermédiaires. La grande différence
entre ces deux extrêmes réside dans le fait que
la recherche fondamentale ne peut être program-
mée, elle vise à comprendre. Pour la recherche la
plus appliquée, dont le but est de (faire) vendre, le
maître mot est « programmation ». M. Vassart es-
time que les programmes-cadres européens dont a
parlé M. Vandenberghe se rapprochent de ce der-
nier type de recherche et sont souvent très éloignés
d’une conception universitaire (académique) de la
recherche.

Cependant, M. Vassart constate que si en
terme conceptuel les limites sont floues entre les
deux types de recherche, il n’en va pas de même
du budget qui, a contrario, sont très étanches et
dépendent de compétences politiques différentes.
Les Régions wallonne et de Bruxelles –Capitale fi-
nancent une recherche le plus souvent très proche
de l’application immédiate, et qui intéresse direc-
tement l’entreprise, indépendamment de l’intérêt
scientifique. A la Communauté française revient le
financement de la recherche fondamentale et des
universités, avec des moyens, on le verra, bien in-
suffisants.

L’intervenant regrette l’existence d’un déséqui-
libre budgétaire entre le financement de la re-
cherche fondamentale en faveur de la recherche
appliquée. En effet, le budget de fonctionnement
des universités alloué à la recherche couvre essen-
tiellement ce qui est nécessaire pour permettre la
survie d’équipes de recherche, à savoir une par-
tie des chercheurs, les agents définitifs, les infra-
structures,. . . Ce qui manque cruellement c’est un
financement public important qui finance des pro-
jets sur l’unique base de leur qualité. Les orga-
nismes de financement traditionnels de la Com-
munauté, FNRS, FRIA, ARC, ne sont pas dotés
de budgets leur permettant d’assumer ce rôle de
manière efficace.

Pour éclairer les commissaires sur la situa-
tion des laboratoires, il donne l’exemple concret
à l’ULB, d’ un gros laboratoire emploie envi-
ron 25 chercheurs statutaires, 20 chercheurs post-
doctorants, 20 techniciens, 60 doctorants. Il fait
remarquer que la main d’œuvre majeure dans les
universités est constituée par les doctorants. Le
coût total s’élève à 5, 350 millions d’euros.

Le problème majeur, selon l’intervenant, ré-
side dans la pauvreté des moyens disponibles en
terme de budget de fonctionnement. Hors amor-
tissement des équipements, ces frais de fonction-
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nement annuels s’élèvent pour ce laboratoire à en-
viron deux millions d’euros. On constate que le
mode de financement de la recherche fondamen-
tale en Belgique francophone impose de sommer
pas moins de 60 contrats de recherche différents
pour atteindre ce montant, soit 33.000 euros en
moyenne par contrat !

Cette situation a pour conséquence que les
chercheurs écrivent en permanence des projets
et des rapports pour décrocher des nouveaux
contrats. Ceci constitue un gaspillage de res-
sources humaines tant au niveau des chercheurs
qu’au niveau des commissions d’évaluation du
FNRS et des autres organismes de financement.
En effet, chaque intervenant sait que ces 33.000
euros ne sont pas suffisants pour mener à bien un
projet. Il faut donc réintroduire plusieurs fois le
même projet à des organismes différents pour arri-
ver à trouver le financement adéquat pour finaliser
celui-ci.

A contrario, les projets en recherche appliquée
sont financés le plus souvent avec le soutien de
sponsors industriels, ce qui oriente la recherche et
adapte le financement aux besoins réels permet-
tant de réaliser le programme.

M. Vassart déplore cet état de fait qui en-
gendre selon lui des conséquences perverses. Afin
de réunir les fonds nécessaires à leurs travaux
et sou peine de perdre leur compétitivité au ni-
veau international, de nombreux chercheurs aca-
démiques sont contraints de « se déguiser » en
chercheurs appliqués. Il en résulte que leurs pro-
jets sont ainsi pervertis et que tout le monde y
perd : ces chercheurs doivent teinter leur recherche
fondamentale d’ « applications » plus ou moins
convaincantes, au détriment de la qualité de leurs
projets ; et la recherche appliquée de qualité est
amputée d’autant.

L’intervenant craint qu’à terme, cet état de
fait ne modifie la nature même de la recherche
effectuée dans les universités. L’université engage
progressivement des chercheurs avec un profil
d’hommes d’affaires au détriment d’hommes de
sciences. Il estime qu’il ne conviendrait pas à l’ave-
nir d’oublier les « professeurs Tournesol ».

Afin d’éviter toute méprise, le Professeur Vas-
sart souligne qu’il est totalement favorable à la
fécondation de la recherche appliquée par la re-
cherche fondamental. En témoignent, les deux
Spin-offs qui ont été crées au départ de recherches
fondamentales non orientées et imprévisibles me-
nées au sein de son laboratoire, et qui emploient
actuellement une centaine de personnes dans l’en-
semble Région wallonne-Région bruxelloise. Il es-
time que si l’on veut préserver notre avenir, et

l’activité économique en Francophonie, il convient
d’utiliser l’argent public en priorité pour soute-
nir l’enseignement et la formation par la recherche
fondamentale. Les entreprises ont en effet un très
grand besoin de personnel scientifique formé, et
la recherche au sein des laboratoires universitaires
reste le meilleur moyen d’assurer cette formation
tout en maintenant le niveau académique des uni-
versités. Le recherche fondamentale n’est pas un
luxe, c’est l’indispensable bouillon de culture dont
sortent les applications industrielles de demain.
L’intervenant exhorte les autorités à financer cette
recherche afin de ne pas transformer nos universi-
tés en écoles techniques.

Le Professeur Vassart conclut son intervention
en proposant à la ministre et aux commissaires
plusieurs recommandations concrètes.

Tout d’abord, il rappelle qu’une très grande
partie du travail en laboratoire est menée par les
doctorants. Ces doctorants sont payés par la Com-
munauté française (bourses FRIA et FNRS essen-
tiellement) mais celle-ci ne finance pas le coût de
fonctionnement associé à la réalisation des thèses
de doctorat. Par conséquent, les laboratoires d’ac-
cueil doivent trouver, sur d’autres contrats, les
moyens de faire travailler ces chercheurs. Il pro-
pose de procéder à un transfert supplémentaire
de moyens entre la Région Wallonne et la Com-
munauté française. Puisque le FRIA est en partie
financée par la Région et en partie par la Com-
munauté, il estime qu’il serait logique de prévoir
un crédit automatique de l’ordre de 15000 euros
par mandats de chercheur FRIA ou FNRS sélec-
tionnés par les commissions. Ce montant corres-
pond au coût réel de fonctionnement d’un cher-
cheur dans le domaine des sciences biomédicales
et devrait bien sûr être adapté à chaque type d’ac-
tivité.

Ensuite, il estime qu’il convient de revoir les
bases de financement de la recherche appliquée.
Il est d’avis que le vrai moteur de l’innovation
technologique c’est la recherche fondamentale et
l’accès des industriels à des universitaires formés
à celle-ci. Par conséquent, il convient pour lui de
rééquilibrer les budgets en faveur de la recherche
fondamentale. On entend souvent qu’il est dange-
reux de diminuer le soutien à la recherche indus-
trielle, sous peine d’arriver à une situation où les
industries délocaliseraient leurs activités en Inde
ou en Chine. Cet argument est à courte vue car,
considérant les différences de coût en personnel,
qu’est ce qui retient encore ces industries en Eu-
rope, si ce n’est le niveau de formation et l’accès à
une science fondamentale performante.

L’intervenant termine par une métaphore qui
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résume son point de vue : « la recherche appli-
quée est un jardin à la française. La recherche fon-
damentale est une jungle où règne une compéti-
tion/sélection darwinienne ? L’industriel ou l’en-
trepreneur inspecte la jungle en permanence et
cueille ce qui l’intéresse. Le « venture capitalist »
investit s’il trouve la plante à son goût. Et la plante
la plus intéressante est souvent considérée initiale-
ment comme une mauvaise herbe par le jardinier.

Le Professeur Pays rejoint M.Vassart quant
à son exposé. Il souligne que les constats posés
valent pour tous les types de chercheurs.

Il fait remarquer que le FNRS est une institu-
tion qui fonctionnement parfaitement bien notam-
ment grâce à ses commissions constituées de pairs.
Il soutient la proposition consistant à renforcer le
financement du FNRS.

L’intervenant se réjouit de la création au ni-
veau européen d’un Conseil européen de la re-
cherche dont la structure et les motivations cor-
respondent aux attentes des chercheurs. Il précise
que ce Conseil correspond à une structure du type
FNRS et est en rupture complète à ce qui se faisait
jusqu’à présent eu niveau européen.

Le Professeur Pays déclare qu’il conviendrait
de renforcer la confiance de la société à l’égard
des chercheurs en recherche fondamentale. Il a
conscience que cette tâche n’est pas évidente. En
effet, tels des explorateurs dans la jungle, ces cher-
cheurs développent un instinct éclairé pour dé-
couvrir, pour repousser les limites de l’inconnu.
Il reconnaît que financer ce type d’activité qui
coûte très cher est une entreprise difficile à justi-
fier. Néanmoins, le retour de ces activités est sou-
vent énorme puisque découvrir des choses tout à
fait neuves et innover au sens strict du terme, c’est
ce qui a le plus de chance d’être réellement com-
pétitif à moyen ou à long terme. Il déplore par
conséquent qu’il soit de plus en plus difficile de
mener des recherches risquées, aventureuses, non
programmables dans la structure actuelle du fi-
nancement.

Par ailleurs, l’intervenant regrette à son tour
que le centre des décisions et les choix des su-
jets de recherche échappent progressivement à la
Communauté française et au financement public.
Il espère que dans la mise en œuvre du Plan dit
Marshall, il sera tenu compte de cette situation.
En effet, il craint un renforcement de l’impact de
l’industrie dans le choix des recherches. Il appelle à
cet égard les recteurs des universités à faire du lob-
bying auprès des industriels et éventuellement au-
près de la Communauté afin d’empêcher une telle
dérive.

3.2.6 Discussion

M. Mathensouhaite que l’intervenant précise
ses attentes quant au Plan dit Marshall en ce qui
concerne l’intervention de la Région wallonne re-
lative aux boursiers.

Le Professeur Vassart précise que le Plan pré-
voit 30 nouveaux boursiers pendant 4 ans sur un
total de 600 boursiers. Il demande que les bour-
siers actuels puissent bénéficier du crédit de fonc-
tionnement dont il a été question plus haut. A
cet égard, il souligne qu’un supplément de 9 mil-
lions d’euros annuels serait nécessaire pour les
faire fonctionner. Il précise que cette proposition
pourrait être facilement mise en œuvre pour les
bourses FRIA qui relèvent de la Région wallonne
puisque les possibilités administratives et structu-
relles existent déjà. Il estime que la logique vou-
drait que cette proposition soit également étendue
pour les bourses FNRS.

M. Cheron demande s’il existe des analyses,
d’une part, quant l’implication actuelle et future
du secteur privé dans la recherche fondamentale
et, d’autre part, quant à l’intérêt d’une telle im-
plication de ce secteur. En effet, il estime qu’il est
nécessaire de connaître les opportunités pour des
partenariats publics et privés. Sans cette connais-
sance, les pouvoirs publics se cantonneront à in-
tervenir là où personne ne veut se lancer.

Le Professeur Vassartne veut pas être carica-
tural et reconnaît qu’il existe des situations où
l’intérêt de l’entreprise et celui d’un laboratoire
convergent. Toutefois, il convient de reconnaître
qu’à de très rares exceptions, l’entreprises qui fi-
nance une recherche oriente de facto le fonction-
nement du monde académique dans une direction
qui lui convient. Si ceci n’est pas nécessairement
pervers, ce n’est à tout le moins pas neutre. Il
craint, dés lors, que le chercheur « explorateur » et
motivé par la seule découverte devienne progressi-
vement une espèce en voie de disparition.

Par ailleurs, l’intervenant tient à faire remar-
quer que les deux spin-offs (euroscreen, Chem-
com), issues de son laboratoire à l’ULB, ont une
vie propre et qu’aucun des membres du labora-
toire n’en est actionnaire. Il estime qu’il y a un
risque de conflit d’intérêt majeur de voir des pro-
fesseurs d’universités devenir des chefs d’entre-
prise et d’utiliser « leurs » doctorants comme ou-
tils d’une stratégie financière personnelle. Les cher-
cheurs académiques peuvent/doivent participer à
la stratégie scientifique des spin-offs tout en s’as-
surant que le résultat financier bénéficie au seul
laboratoire.

En ce qui concerne la durée de vie très courte
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de bon nombre de spin-offs, le Professeur Vas-
sart considère qu’il faut y limiter l’intervention
des pouvoirs publics. En effet, il estime que trop
souvent des spin-offs sont créées sur base d’une
simple idée sans un contrôle exigeant préalable
par les pairs tel qu’il en existe pour les projets en
recherche fondamentale (peer review). Il y a donc
un gaspillage important de l’argent public à finan-
cer des canards boiteux.

A cet égard, et d’une manière générale, il re-
joint les propos de M. Vandenberghe quant à la
mise en concurrence des projets de recherche, tant
fondamentale qu’appliquée. En effet, une compé-
tition à l’échelon de la Belgique francophone n’est
pas suffisante. Comme Etienne Pays, il se réjouit,
dés lors, de la création du Conseil européen de la
recherche qui va permettre d’introduire des projets
mis en concurrence avec toute l’Europe.

M. Delperée a pu constater que des équipes
non universitaires constituées d’hommes d’affaires
gravitent autour des chercheurs afin de les aider
dans leur tâche de rédaction des projets de re-
cherche. Il craint par conséquent des dérives tel
le développement de lobbying dans l’introduction
des dossiers ou encore dans le choix des experts,. . .
Il s’interroge sur le moyen de soulager les cher-
cheurs de ce poids considérable.

Le Professeur Vassart est indigné par cette pra-
tique de sous-traitance de cette tâche à des entre-
prises privées qui, à son avis, est la démonstration
de la faillite du système de financement de la re-
cherche européenne dans ses programme cadres.
Elle démontre que la forme de ces demandes de
crédit peut l’emporter sur le contenu scientifique.
La création du Conseil européen de la recherche
constitue une avancée majeure dans le bon sens.

M. Cheron souhaite des précisions quant au
mécanisme des brevets.

Le Professeur Vassart souligne qu’il existe des
structures au sein des universités mises en place
pour aider les chercheurs à déposer des brevets. Il
considère néanmoins qu’il n’est pas possible pour
les universités d’acquérir la compétence technique
suffisante pour s’adapter à chaque secteur particu-
lier. En effet, le simple choix de ce qui doit être bre-
veté ou non est déjà difficile, vu la complexité de
chaque domaine particulier. Les universités n’ont
pas d’autre choix que de faire appel à des bureaux
spécialisés, et elles le font déjà. De plus, il est illu-
soire de croire que les universités ont une capacité
financière suffisante pour mener une politique de
brevets propre leur permettant, par exemple, de
défendre leur propriété industrielle.

Le professeur Pays déclare qu’il est deman-

deur d’une valorisation accrue des travaux qui
sont réalisés dans les laboratoires. En effet, il est
persuadé que bon nombre de découvertes faites de
façon inattendue pourraient être valorisable même
à moyen terme mais faute de compétence spéci-
fique elles ne sont pas développées. A cet égard, il
estime que les structures d’interface créées au sein
des universités n’ont pas des compétences suffi-
samment pointues pour apporter une aide efficace
aux chercheurs. Il convient de créer des interfaces
dotées de compétences scientifiques de pointe ainsi
que de compétences dans le domaine des études
de marché afin qu’elles soient capables d’établir
des liens entre les découvertes et le démarrage de
la valorisation y compris l’identification des cré-
neaux porteurs à moyen et/ou long terme. Pour
ce faire, cette interface doit participer à la vie du
laboratoire pendant un certain temps afin d’iden-
tifier réellement ce qui pourrait être applicable. Il
espère que le Plan dit Marshall investira dans ce
genre de structure afin d’utiliser au mieux toutes
les potentialités qui pourraient se révéler extrême-
ment profitables à la société.

3.3 Réunion du 28 mars 2007

3.3.1 M. Guy Béart et M. Jean-Pierre Postula,
représentants de l’enseignement supérieur
hors université au Conseil de la politique
scientifique de la Région wallonne

M.Béart déclare comme son exposé le fera
transparaître, notamment sous son aspect histo-
rique qu’il sera surtout question de recherche
« technologique » dans le cadre des secteurs agro-
nomiques et techniques des Hautes Ecoles. Les
données relatives aux autres catégories ne sont pas
centralisées comme elles le sont devenues pour les
premières citées. De plus, M. Béart pense que c’est
au sein de celles-ci que la grande partie des activi-
tés coordonnées de recherche se situe.

Historique

1977 – création du type long

M. Béart déclare que la loi du 7 juillet 1970,
organisant l’enseignement supérieur, prévoit trois
voies de formation, l’une à l’Université, une autre
de type court (TC) et une troisième de type long
(TL) reconnu de niveau universitaire. Cette loi est
mise en application sept ans plus tard par la loi
du 18 février 1977, entre autres pour les études
de type long dans les secteurs agronomiques et
techniques (devenus depuis des « catégories »
dans les Hautes Ecoles). Cette mise en applica-
tion s’accompagne d’une rationalisation (le cas
échéant, scission définitive d’avec l’enseignement
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secondaire, fusion, . . . ) qui voit la naissance de
11 instituts supérieurs industriels (I.S.I.)(11) qui
donnent un enseignement de niveau universitaire
en deux cycles de 2 ans, et se voient légalement
confier d’autres missions que celle de l’enseigne-
ment comme la recherche appliquée et les services
aux entreprises privées ou publiques ainsi que la
formation continuée.

M. Béart précise que le recrutement se calque
sur celui dévolue aux universités. La charge de
cours reste obligatoire, elle est liée à chaque fonc-
tion, il n’est pas prévu des charges parallèles libres.
Par contre, il y a des possibilités de promotions
avec un volume horaire différent dégressif qui per-
met alors de prendre en charge d’autres missions.
Il souligne qu’il s’agit d’un paramètre de motiva-
tion pour le personnel.

Par ailleurs, les instituts créent ou consolident
des Centres de recherches qui fonctionnent grâce
à des enseignants dont le recrutement est cal-
qué sur celui des universités. Cependant, l’inter-
venant fait remarquer qu’il n’y a pas de structure
d’accompagnement et aucune valorisation de la
recherche dans leur charge quotidienne(12). Par
contre, une promotion à des fonctions mieux ré-
munérées et imposant moins d’heures de cours est
possible(13).

Il précise que les centres de recherches ont ac-
cès à des financements externes par contrats avec
des entreprises. Il précise cependant que ces der-
niers sont administrativement « énergétivores ».

1990 – création du CPS-RW

M. Béart rappelle qu’en 1990, la région wal-
lonne crée son Conseil de la politique scientifique
(CPS). Comme la RW soutient par ailleurs les
missions du type long pour autant qu’elles dé-
veloppent l’encrage technologique et l’emploi en
Wallonie, il y a un accord politique pour que le
type long agronomique et technique puisse être
représenté au CPS-RW, celui-ci étant un Conseil
d’avis en ces matières.

Deux postes de l’Assemblée du CPS ainsi
qu’un poste de son Bureau sont donc réservés à
l’enseignement supérieur hors université ; le dé-

(11) Chacun comporte un département technique et deux
d’entre eux comportent un département agronomique
(12) Un emploi « plein temps » impose un nombre mini-
mal d’heures d’enseignement, indépendamment des éventuelles
missions complémentaires remplies par l’enseignant
(13) Avec un diplôme de niveau « bac + 4 », on est engagé
comme assistant, et on peut être promu chef de travaux ; avec
un diplôme de niveau minimum « bac + 5 », on est engagé
comme assistant ou comme chargé de cours, et on peut être
promu professeur ou chef de bureau d’études ; pour cette der-
nière fonction, un volume minimal d’enseignement n’est pas
imposé.

cret de création prévoit qu’ils seront occupés par
des personnes désignées par le Conseil supérieur
de l’enseignement supérieur technique. Il s’agit à
l’évidence d’une forme de reconnaissance de l’ex-
pertise acquise par les I.S.I. et des services que
ceux-ci peuvent rendre pour le développement
économique d’une région.

Début des années ‘90 – projets FIRST

C’est au début des années ’90 que le pro-
gramme FIRST(14) est ouvert par la région wal-
lonne aux instituts supérieurs industriels. M. Béart
explique que dans un projet FIRST-ISI, la RW
prend en charge pendant deux ans(15) les frais
d’un chercheur qui travaillera dans l’institut sur
un sujet qui intéresse un partenaire industriel. Une
partie des frais administratifs et des frais de fonc-
tionnement sont également pris en charge, de fa-
çon forfaitaire, et la région se dessaisit de ses droits
de propriété intellectuelle en faveur de l’institut.

A cette époque, 10 projets FIRST ISI nou-
veaux démarrent dans l’ensemble des ISI. Ils
viennent se superposer aux projets existants et
donnent un nouvel essor à la recherche dans les
instituts supérieurs industriels.

1996 – création des HE

M. Béart souligne que le décret du 5 août 1995
a été mis en application à la rentrée académique
de septembre 1996. Trente Hautes Ecoles (HE)
sont créées, généralement multi catégories et éven-
tuellement multi types(16) . Ainsi, 11 d’entre elles
comportent un ISI. Le cas échéant, le type court
est définitivement scindé d’avec l’enseignement se-
condaire.

Les missions du TL, dont la recherche appli-
quée, deviennent des missions « officielles » des
HE y compris pour le TC et on peut doréna-
vant les valoriser dans la charge quotidienne des
agents(17). Malheureusement, cette valorisation
ne se réalise pas par manque de moyens spécifiques
prévus lors de la constitution des HE(18) .

(14) Impulsion à la Recherche Scientifique et Technologique
(15) Après deux années, il est possible de demander une pro-
longation, généralement accordée. La durée moyenne de re-
cherche d’un projet est ainsi plus proche de trois ans.
(16) On retrouve les catégories agronomiques, des arts appli-
qués, économique, paramédicale, pédagogique, sociale, tech-
nique et de traduction – interprétation, ainsi bien sûr que le
type court et le type long.
(17) Un emploi « plein temps » impose un nombre MAXI-
MAL d’heures d’enseignement, de sorte que l’on peut doréna-
vant avoir le statut d’enseignant sans enseigner, parce que l’on
consacre son temps à d’autres missions choisies par la Haute
Ecole.
(18) Le type court n’avait pas d’autre mission que l’ensei-
gnement et ne disposait pas de possibilités de promotion. Les
Hautes Ecoles sont financées en enveloppe fermée, basée initia-
lement sur la somme des coûts historiques (TL + TC) ; il leur
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1999 – création de la cellule ADISIF(19)

C’est à ce moment que le besoin manifeste de
coordination des projets et de visibilité des Hautes
Ecoles vis-à-vis des entreprises s’est fait sentir.

Constatant l’importance des cellules d’inter-
face universitaires, la région wallonne décide de
stimuler l’innovation dans les PME en faisant
connaître le potentiel de recherche technologique
des Hautes Ecoles grâce à la prise en charge du fi-
nancement d’une Cellule d’interface ADISIF – En-
treprises.

Forte à un moment de 6 personnes, cette cel-
lule compte actuellement 3,5 ETP qui accom-
pagnent les projets de recherche dans l’enseigne-
ment supérieur hors Université et tentent d’en va-
loriser les résultats.

Grâce à une présélection bien comprise et à
une aide initiale, la Cellule permet une améliora-
tion des projets déposés, ce qui génère un gain de
temps pour toutes les parties en présence. Elle a fa-
vorisé les liens de coopération avec des entreprises
wallonnes et avec les services scientifiques univer-
sitaires. Dans sa mission de support à la valorisa-
tion de la recherche, la Cellule a aidé à la prise
d’un brevet et à la création d’une spin off. S’ils
peuvent paraître minces, ces résultats sont néan-
moins encourageants, d’autant que quelques dos-
siers sont actuellement en cours de dépôt.

2005 – participation au plan Marshall

Lorsque le Gouvernement de la région wal-
lonne a mis sur pied son plan Marshall, les dif-
férentes Hautes Ecoles actives dans les domaines
technique et agronomique se sont coordonnées au
sein de l’ADISIF et ont immédiatement réagi et fait
connaître leurs compétences dans les domaines
des différents pôles de compétitivité définis. Elles
peuvent être partenaires dans une série de dossiers.

Quelques chiffres

Au niveau des chiffres, M. Béart estime qu’il
est intéressant de voir le nombre de projets en
cours.

Projets suivis

La Cellule ADISIF dont il est question est l’or-
gane chargé du suivi des projets de recherche de
tous types dans les départements agronomiques et
techniques des Hautes Ecoles. Depuis l’idée jus-
qu’à la valorisation finale, un projet peut avoir
une vie très courte, car il avorte, ou au contraire

est matériellement impossible de dégager des moyens supplé-
mentaires pour la recherche, et c’est plus souvent l’inverse qui
se produit.
(19) ADISIF : Association des Directeurs des Instituts Supé-
rieurs Industriels Francophones

longue de plusieurs années. Une première réflexion
permettant de se faire une idée de l’ampleur de
la recherche dans les Hautes Ecoles est de mesu-
rer l’évolution du nombre de projets en cours à la
fin de chaque année civile, ce que montre le gra-
phique ci-dessous (Voir figure 9 Nombre de pro-
jets en cours).

Comme le bilan d’une entreprise, ce tableau
donne une photographie de l’encours technolo-
gique en HE à une date précise ; il est évident que
les idées et les projets en préparation évoluent for-
tement au cours de l’exercice et sont particuliè-
rement nombreux dans les jours qui précèdent la
date butoir d’un nouvel appel à projets.

Projets déposés

L’intervenant estime qu’il est intéressant de se
pencher sur le nombre de projets déposés chaque
année auprès d’un organisme subsidiant. En prin-
cipe, ces projets ont été « triés » et répondent aux
critères de l’appel. Le nombre de bourses dispo-
nibles étant limité, ils entrent donc en concurrence
entre eux et parfois avec d’autres, déposés par
d’autres organismes. L’étude se limite aux projets
déposés par les centres de recherches des Hautes
Ecoles, ou dont ces derniers sont des partenaires
obligés, comme les FIRST Entreprise (Voir Figure
10 Projets déposés).

Si l’on constate une relative stagnation du
nombre de projets déposés, il faut la mettre au cré-
dit d’un travail de présélection de plus en plus ef-
ficace. Il n’est pas utile en effet de laisser des cher-
cheurs développer un projet qui n’entre pas dans
les critères d’attribution ou qui est à ce moment
trop léger pour espérer être retenu. Il en résulte un
gain de temps pour chacun.

Projets acceptés

Parmi les projets déposés, seuls certains sont
acceptés (Voir Figure 11 Projets acceptés). Un ra-
pide calcul montre que globalement, un peu plus
de 50 % des projets déposés sont acceptés

Valorisation

Lorsqu’un projet se termine, commence la ré-
flexion sur sa valorisation. Il peut être malheureu-
sement considéré comme non valorisable, mais le
plus souvent, on cherche à le valoriser, ce qui peut
prendre plus d’un an. Le graphique (Voir Figure
12 Valorisation des projets) montre le nombre de
projets définitivement terminés en cours d’année
(valorisé + non valorisable) et le nombre de projets
en cours de valorisation en fin de période. 2002
étant une année de redémarrage de la recherche
dans les Hautes Ecoles, et la plupart des recherches
ayant une durée de 3 années, le nombre de projets
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FIG. 9 – Nombre de projets en cours

arrivant à terme augmente sensiblement à partir
de 2006.

Projets en cours de R&D

Comme on l’a rappelé plus haut, un projet ac-
cepté par l’organisme subsidiant a une vie de plu-
sieurs années, de sorte que les projets se cumulent
dans les centres de recherches (Voir Figure 13 Pro-
jets en cours de R&D).

Avec plus de 50 projets en cours pour 11
Hautes Ecoles concernées, c’est une moyenne d’un
peu plus de 4 projets qui sont en cours dans
chaque institution en fin 2006. Si ce chiffre pa-
raît peu élevé, il faut toutefois rappeler que ces
projets sont suivis pour l’essentiel par les dépar-
tements agronomiques et techniques de type long
qui ne représentent qu’une petite partie du person-
nel enseignant des Hautes Ecoles.

Sachant que l’intervention de la Région Wal-
lonne couvre le salaire du chercheur ainsi que des
frais d’administration et des frais de recherche,
pour partie sur base forfaitaire, pour partie sur
production de justificatifs, on peut estimer qu’en
moyenne elle représente en 2006 72.500 EUR par
bourse et par an.

Compte tenu d’un léger taux d’autofinance-
ment dans les centres de recherches (contrats di-
rects avec une entreprise sans passer par un orga-
nisme subsidiant), la recherche en Haute Ecole re-
présentait l’année dernière une soixantaine d’em-
plois de chercheurs et un chiffre d’affaires d’en-
viron 4,5 millions d’euros, le tout encadré par
du personnel enseignant assumant cette charge en
plus d’un horaire complet de cours.

La CFWB dans la recherche en HE

Situation du TL avant les HE

M. Béart rappelle que jusqu’à la création des
Hautes Ecoles, l’encadrement dans un I.S.I. est di-
rectement lié au nombre d’étudiants inscrits. La
répartition du personnel enseignant entre les dif-
férentes fonctions(20) est laissée au choix de la
Direction, moyennant le respect de certaines ba-
lises(21). Dans le cadre d’une saine gestion du per-
sonnel, la Direction cherche généralement à rem-
plir le cadre (meilleur encadrement pédagogique et
disponibilité plus grandes pour les missions) et à
promouvoir dès que possible (plus grande motiva-
tion). On peut estimer qu’une part variant de 40 à
50 % du personnel enseignant d’un I.S.I. bénéficie
d’une promotion.

Assez logiquement, le législateur a estimé que
dans un I.S.I., l’enseignant en début de carrière
se consacre essentiellement à son enseignement.
Lorsqu’il prend de l’expérience, il est mieux à
même de remplir d’autres missions qui nécessitent
du temps ; c’est pourquoi la promotion s’accom-
pagne d’une diminution de la charge horaire.

L’intervenant est d’avis qu’il est donc raison-
nable, avec la structure de personnel susmen-
tionné, d’espérer d’une part importante du person-
nel un investissement humain au-delà de l’ensei-
gnement, dans diverses missions dont la supervi-
sion de la recherche appliquée.

(20) Voir note no 3 supra
(21) 25 % maximum de fonctions supérieures (chef de bu-
reau d’études, professeurs, fonctions de direction) et 30 % mi-
nimum d’assistants. Le solde à répartir entre les fonctions de
chargé de cours ou de chef de travaux.
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FIG. 10 – Projets déposés

Dans ce modèle, la charge budgétaire de
la CFWB croît proportionnellement au nombre
d’étudiants qui s’inscrivent dans l’institut. A
l’échelle globale, le budget doit suivre l’évolution
du nombre d’étudiants inscrits dans l’enseigne-
ment supérieur.

Au niveau du personnel, M. Béart déclare que
ce système avait l’avantage d’offrir une évolution
de carrière. L’enseignant débutait comme maître
assistant et moyennant ses qualités, il pouvait at-
teindre le niveau de professeur.

Extension du système au TC

Il affirme que la création des Hautes Ecoles se
soit voulu une réponse à cette croissance inexo-
rable du budget consacré à l’enseignement supé-
rieur, puisqu’elle s’est accompagné du principe de
financement en enveloppe fermée.

D’un point de vue très optimiste, l’extension
de la structure du type long rappelée ci-dessus,
à l’ensemble du personnel des Hautes Ecoles, ac-
compagnée de l’autonomie de gestion de l’alloca-
tion globale annuelle(22), est une avancée non né-
gligeable.

D’un point de vue plus pessimiste, laisser l’au-
tonomie de gestion aux acteurs lorsqu’il s’agit de
réduire les coûts n’est pas le moyen le plus sûr de
développer les missions autres que l’enseignement
de base.

A titre d’exemple, avec 100.000 EUR, la Di-

(22) Il n’y a plus une part réservée au personnel et une part
réservée au fonctionnement, mais bien un ensemble que la HE
gère en autonomie moyennant le respect de certaines balises.

rection d’une Haute Ecole peut décider soit de
promouvoir 4 maîtres assistants à la fonction de
chefs de travaux soit d’engager deux maîtres as-
sistants complémentaires. Dans le premier cas, elle
perd 480 heures d’encadrement, dans le second
cas elle en gagne 960(23). Quand on sait que la
population estudiantine n’a cessé de croître dans
les Hautes Ecoles depuis 10 ans, et que l’encadre-
ment n’a cessé de décroître(24), le choix est hélas
vite fait.

MAIS barrière financière

Selon les informations dont disposent l’inter-
venant, il n’y a pratiquement eu que de rares pro-
motions depuis 10 ans, y compris dans le type
long. En conséquence, et compte tenu des départs
naturels, il reste à peine de 15 à 20 % du person-
nel promu dans un I.S.I. Calculé sur l’ensemble du
personnel des HE, le pourcentage de membres du
personnel promu est parfaitement négligeable, or
la possibilité d’une promotion est un facteur im-
portant de motivation, particulièrement quand il
s’agit de s’intégrer dans des missions complémen-
taires comme la recherche appliquée, la formation
continuée ou les services à la collectivité.

Par ailleurs, l’augmentation récurrente du
nombre d’étudiants ainsi que le principe du finan-
cement en enveloppe fermée a considérablement
augmenté la charge des enseignants en place, d’au-

(23) Un maître assistant preste au maximum 480 heures d’en-
cadrement, et actuellement, rares sont ceux qui ne sont pas
au maximum. Après promotion, cette personne ne preste plus
qu’un maximum de 360 heures.
(24) Voir à ce sujet l’avis no 63 du Conseil général des Hautes
Ecoles
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FIG. 11 – Projets acceptés

FIG. 12 – Valorisation des projets

tant que les Hautes Ecoles ont dû consacrer une
partie de leur personnel à des missions nouvelles
comme les relations internationales ou la qualité.

Le résultat pratique est qu’en 10 ans, on a as-
sisté de la part de l’essentiel du personnel ensei-
gnant (y compris dans le type long) à une beau-
coup moins grande motivation pour les missions
annexes et à un recentrage sur la fonction princi-
pale d’enseignement.

Malgré l’ouverture à tous, la recherche ap-
pliquée reste donc concentrée dans les catégories
agronomique et technique, souvent dans le seul
type long, et n’y survit plus guère que sur les bases
acquises et grâce aux subventions externes comme
celles de la RW.

Conclusions en forme de questions

En guise de conclusion, M. Postula tente de
répondre aux questions les plus souvent posées.

Y a-t-il un avenir pour la recherche dans les
Hautes Ecoles ?

M. Postula déclare que la création des Hautes
Ecoles a définitivement sorti l’enseignement supé-
rieur de la sphère d’influence de l’enseignement se-
condaire, et le cadre était présent pour le faire défi-
nitivement entrer dans la sphère de l’enseignement
universitaire et y développer toutes les missions
dévolues à l’enseignement supérieur, dont la re-
cherche appliquée. Le manque de moyens n’a mal-
heureusement pas encore permis d’atteindre cet
objectif, que ce soit en termes de conditions pra-
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FIG. 13 – Projets en cours de RD

tiques de travail(25), ou de reconnaissance des ef-
forts accomplis(26).

Il n’en reste pas moins vrai que les aides exté-
rieures (comme les projets FIRST-HE) restent sol-
licitées, et qu’il y a toujours un intérêt pour la re-
cherche chez certains enseignants. Selon l’interve-
nant, il faut toutefois réfléchir à ce qui se passera
lorsque ces personnes auront quitté les HE, et il lui
semble que des mesures doivent être prises rapide-
ment pour convaincre de jeunes enseignants de se
consacrer en partie à la recherche appliquée.

Cette situation est-elle irréversible ?

M. Postula constate qu’il existe des signes que
l’enseignement supérieur n’est pas encore stabilisé,
puisque des fusions de HE sont à l’ordre du jour.
Des économies d’échelle pourraient permettre de
reconnaître de nouvelles fonctions, comme celle
de responsable de recherche, voire d’envisager des
promotions ; dans ce dernier cas, pourquoi pas
faire de la participation à la recherche un des cri-
tères de promotion ? Il lui semble toutefois que
compter sur ce seul facteur pour développer signi-
ficativement les missions annexes dans les HE soit
un peu utopique.

Un rapprochement entre les Hautes Ecoles et
les Universités est-il de nature à faire évoluer les
choses ?

Sachant que la mission essentielle des Hautes
Ecoles est l’enseignement, l’intervenant estime que

(25) On peut difficilement faire de la recherche à domicile,
or bien moins du quart du personnel enseignant des Hautes
Ecoles dispose d’un local individuel sur son lieu de travail, et
donc d’un accès permanent et aisé aux installations.
(26) Voir point 3.3 ci-dessus.

c’est l’impact d’un tel rapprochement sur cette
mission qui doit rester l’élément essentiel de la
décision, cela sort cependant manifestement du
cadre de la présente audition.

En ce qui concerne la recherche, les équipes
de chercheurs ont appris à se connaître, voire à
s’apprécier. Des incitants au rapprochement des
équipes de recherche auraient probablement au-
tant, sinon plus d’impacts sur la recherche qu’un
rapprochement institutionnel.

Qu’en est-il des autres catégories
d’enseignement des Hautes Ecoles ?

M. Postula cite Madame la ministre Simonet,
« La recherche doit contribuer au bien être de
notre population et à l’accroissement de la richesse
de notre Région. Elle produit des résultats utiles
à son développement économique. Il faut enfin
qu’elle réponde aux besoins d’innovation des en-
treprises ou qu’elle apporte la solution applicable
aux problèmes soumis par nos entreprises, pour
faire sauter les verrous technologiques ou assurer
un saut qualitatif. »(27)

C’est donc bien de recherche technologique
dont il a été question ici. Les autres catégories
d’enseignement des Hautes Ecoles ne sont pas in-
actives, mais travaillent plutôt dans le domaine du
service à la société en apportant une expertise éco-
nomique, paramédicale ou sociale par exemple, ce
qui explique que leurs travaux sortent du cadre de
cet exposé.

(27) Rapport annuel des projets R&D des Instituts Supérieurs
Industriels Francophones (Hautes Ecoles) – ANNEE 2001-
2004 – à l’initiative de l’Interface « ADISIF – Entreprises »
– 2005 – Préface.



( 45 ) 454 (2007-2008) — No 1

Comme le montre cette présentation, le fait
d’avoir une Interface entre un même secteur (agro-
nomique et technique) de l’ensemble des HE, le
pouvoir subsidiant et les entreprises, conduit à cer-
tains résultats malgré les difficultés de financement
des HE.

Ne faudrait-il pas créer une Interface HE -
Entreprises tous secteurs confondus avec des dé-
partements particuliers, comme cela existe au sein
des universités ? La Cellule ADISIF peut servir
d’exemple et de base à la réflexion.

En effet, M. Postula a constaté qu’une cellule
de ce type rassemble toutes les écoles, tous les ré-
seaux et permet à faire connaître par une seule
voix l’ensemble des possibilités des Hautes Ecoles.
Il estime donc que c’est le meilleur moyen de dé-
velopper la recherche et les services rendus par les
Hautes Ecoles à la population.

3.3.2 Discussion

Mme Bidoul souhaite des précisions quant à
la recherche non technologique. Que représente en
termes de projets et du nombre de chercheurs cette
recherche non technologique ?

De plus, l’exposé a porté essentiellement sur
la recherche appliquée en Haute Ecole. Elle se de-
mande, dès lors, s’il existe une recherche fonda-
mentale dans les Hautes Ecoles ?

La commissaire souhaite savoir qui prend
l’initiative à la base d’un projet de recherche. La
Haute Ecole, l’entreprise ou les deux ?

Enfin, elle s’interroge sur l’existence de col-
laboration entre chercheurs des Hautes Ecoles
et chercheurs universitaires. Existe-t-il des ren-
contres, des travaux communs, une cellule d’inter-
face favorisant les liens entre eux ?

M. Daerdensouhaite des précisions sur la no-
tion de promotion dans les équipes de recherche.
En effet, un diplôme de docteur ne devient-il pas
nécessaire pour accéder à certaine promotion ? Or,
ces diplômes ne sont pas délivrés en Haute Ecole.
Cette situation ne constitue-t-elle pas un frein sup-
plémentaire aux promotions en Haute Ecole ? Des
synergies entre les deux institutions ne seraient-
elles pas utiles à ce niveau ?

Par ailleurs, le Président a retenu de l’exposé
que les intervenants ne pensent pas qu’un rap-
prochement institutionnel favoriserait la recherche
en Haute Ecole. Cependant, un tel rapprochement
ne permettrait-il pas d’améliorer les collaborations
entre les équipes et de permettre leur développe-
ment ? A cet égard, il interroge les représentants

du CGHE sur les types d’incitants qu’il convien-
drait de mettre en œuvre pour le rapprochement
entre équipes de chercheurs.

Il se demande quelle est l’implication des
étudiants dans les recherches réalisées en Haute
Ecole.

Enfin, il se demande également en quoi
consiste concrètement la valorisation des re-
cherches en Haute Ecole. Cette valorisation
permet-elle d’apporter des financements supplé-
mentaires pour d’autres projets et d’augmenter le
nombre de projets ?

En réponse à Mme Bidoul, M. Béart déclare
qu’il existe des études et des recherches réalisées
dans les Hautes Ecoles du type long dans le sec-
teur économique et social. Néanmoins, il est dif-
ficile d’obtenir des chiffres globaux à ce niveau. Il
conviendrait de s’adresser directement aux Hautes
Ecoles de ces secteurs.

Mme la ministre précise que si la structure
qui vient d’être présentée met en évidence un cer-
tain type de recherche avec un financement y af-
férent, les Hautes Ecoles participent également à
des projets de recherche dans d’autres secteurs no-
tamment dans le domaine pédagogique, certes de
façon peut-être moins structurée.

M. Béart précise que des recherches se font
également dans le cadre de projets européens ou
encore de projets de développement de l’e-learning
dans les Hautes Ecoles.

Il souligne que si l’exposé se focalise davan-
tage sur la recherche appliquée, c’est en raison du
caractère professionnalisant des formations tech-
nologiques et agronomiques. Une expertise existe
dans ce secteur essentiellement basée sur la trans-
formation de la recherche fondamentale vers les
entreprises. De plus, il rappelle que l’essentiel des
projets réalisés en Haute Ecole est financé par des
subsides de la Région wallonne. Or, la Région wal-
lonne finance des projets qui ont une incidence
technologique et qui favorisent l’emploi.

Au niveau de la prise d’initiative, il déclare que
tant la Haute Ecole que l’entreprise participent
au lancement d’un projet. Il précise que certaines
Hautes Ecoles possèdent des services de recherche
suffisamment développés pour être attentives aux
besoins et pour faire des propositions de projets
aux entreprises. Néanmoins, il estime que 80%
des projets résultent de contacts existant avec les
entreprises suite à des travaux de fin d’études que
des étudiants ont réalisés avec elles.

Quant aux promotions, M. Postula souligne
que c’est le manque de promotion qui démotive. Il
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déclare qu’en 1980, les jeunes engagés avaient une
perspective de carrière. Une promotion signifiait
une augmentation salariale et une diminution de
la charge d’enseignement, ce qui permettait aux
promus de s’occuper d’autres missions.

Or, depuis 1996, il constate que les Hautes
Ecoles ne donnent presque plus de promotion.

Pour M. Postula, la situation la plus difficile
est celle des enseignants engagés vers les années
1990 avec un plan de carrière qui s’avère actuelle-
ment irréalisable.

Il est évident pour lui qu’il ne donne pas aux
enseignants l’envie de s’investir au-delà de la mis-
sion de base.

Concernant le titre requis pour devenir pro-
fesseur ou être promu dans les Hautes Ecoles, M.
Postula déclare que le fait que les Hautes Ecoles
ne délivrent pas de doctorat ne pose pas de dif-
ficultés. En effet, la majorité des enseignants sont
des universitaires et la fonction de professeur est
accessible à des personnes possédant un diplôme
bac + 5 ans.

M. Béart tient à mettre en évidence le souci du
recrutement au niveau des Hautes Ecoles. En ef-
fet, en fonction des cours et des spécialités, il y a
une recherche pour trouver la personne qualifiée
qu’il soit docteur, ingénieur, ou encore possédant
une expérience professionnelle spécifique. Il pré-
cise également que les Hautes Ecoles n’éprouvent
pas de difficulté à trouver des docteurs qui, après
quelques années à l’université, désirent venir dans
une Haute Ecole pour y donner un enseignement
spécialisé de grande qualité.

Néanmoins, il reconnaît que les Hautes Ecoles
ne peuvent parfois pas leur offrir le plan de car-
rière désiré.

Quant à un éventuel rapprochement institu-
tionnel, M. Postula estime qu’il ne relève pas de ses
compétences de mettre en évidence ce point cru-
cial. Il estime que si un rapprochement doit s’or-
ganiser, ce n’est certainement pas pour améliorer
la seule recherche, mais pour d’autres raisons sor-
tant de sa sphère de compétence. En attendant, il
estime qu’il convient de développer un maximum
les collaborations entre équipes de recherche en
Haute Ecole et à l’université.

En ce qui concerne les incitants aux collabo-
rations, il pense notamment à proposer un sub-
side supplémentaire pour des projets présentés
conjointement par deux équipes de recherche tra-
vaillant ensemble. Cependant, il convient selon lui
de rester attentif à ce que les équipes issues des
Hautes Ecoles ne deviennent pas un alibi pour l’ac-

cès à ce financement .

Quant à la participation des étudiants, il est
évident que les travaux de fins d’études dans les
formations technologiques et agronomiques dé-
bouchent souvent sur le lancement d’un projet de
recherche en collaboration avec l’entreprise. Une
fois l’étudiant diplômé, les projets doivent se pour-
suivre via un chercheur de la Haute Ecole.

En ce qui concerne la valorisation, il est cer-
tain selon l’intervenant que si le chercheur sous
contrat et payé pendant deux ans, est au bout de
sa recherche, il passera à autre chose sauf si une
équipe de valorisation fait connaître les résultats
auprès des entreprises afin de le relancer.

M. Postula reconnaît que jusqu’ici la valorisa-
tion des résultats de la recherche en Haute Ecole
est encore faible : un brevet déposé et une spin
off créée. Cependant, il déclare que la tendance
est très positive et que des réalisations concrètes
seront plus nombreuses dans le futur.

M. Béart conclut en précisant qu’un des cri-
tères d’éligibilité pour accéder au financement des
programmes de la Région wallonne est de détermi-
ner quelle sera la collaboration si le projet abouti.

M. Daerden cède la parole à M. Paquot,
Union wallonne des Entreprises.

3.3.3 M. Paquot, Directeur du département éco-
nomique de l’Union Wallonne des Entre-
prises (UWE)

M. Paquot entame son exposé par quelques
chiffres. Il déclare que les dépenses en recherche et
développement de la Wallonie en 2003 s’élevaient
à 1,3 milliard d’euros, ce qui correspond à 2,02%
du PIB. Il fait remarquer que ce résultat n’est pas
mauvais par rapport à la Belgique qui comptabi-
lisait des dépenses en recherche et développement
égales à 1,92 % du PIB et, par rapport à l’Europe
des quinze, avec des dépenses égales à 1,98% du
PIB. Néanmoins, il tient à préciser que cette rela-
tive bonne position est plus le fait de la faiblesse
du dénominateur que de la grandeur du numéra-
teur.

Il observe que par habitant, la Wallonie a un
déficit en recherche et développement (R&D) avec
388 euros pour 499 euros au niveau de la Belgique
et 480 euros au niveau de l’Europe des quinze.

Par ailleurs, il déclare que les entreprises
contribuent pour 73% de la dépense R&D wal-
lonne, soit 950 millions d’euros. Cependant, seule-
ment 5 ou 6 entreprises de plus de 1000 personnes
et dans 1 ou 2 secteurs totalisent 50 % de ces dé-
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penses.

De ces chiffres, M. Paquot tire plusieurs ensei-
gnements :

— le bon pourcentage en terme de PIB de la Wal-
lonie est en partie dû à la faiblesse du PIB.
Néanmoins, on reste dans la course ;

— les entreprises participent pour plus de deux
tiers du total, conformément aux objectifs de
Lisbonne ;

— il y a concentration des dépenses en R&D dans
les grandes entreprises.

L’intervenant estime, dès lors, que la vraie pré-
occupation est la faiblesse des dépenses en R&D
par les PME.

M. Paquot déclare que les deux défis fonda-
mentaux pour la politique de R&D en Wallo-
nie sont d’une part, d’amener les PME à la R&D
et l’innovation et, d’autre part, de mieux valoriser
économiquement le potentiel scientifique.

M. Paquot estime qu’il convient de concentrer
les efforts sur ces PME en raison de la diminution
du nombre et de l’emploi moyen dans les grandes
entreprises (de 450 à 320 en 15 ans) ainsi que
de l’augmentation de la part de l’emploi dans les
PME dans l’emploi total (de 63% en 1980 à 77%
en 2005). Cela signifie selon lui que, si on veut ré-
sorber le chômage, il faut créer des PME, les faire
croître.

Dans le contexte concurrentiel actuel, l’inter-
venant explique que les PME se doivent d’investir
en R&D et innovation, même les PME des secteurs
dits traditionnels. Se pose dès lors la question :
faut-il le faire en interne ou en externe ? Com-
ment doivent s’y prendre les PME, petites struc-
tures avec peu de moyens pour accéder à la R&D
et à l’innovation qui sont de plus en plus coûteux ?
En effet, la R&D nécessite souvent de gros inves-
tissements de départ avant que la PME ne puisse
accéder à une recherche qui la concerne spécifique-
ment.

Dès lors, l’intervenant estime qu’il y a néces-
sité pour les PME de mutualiser le savoir-faire
commun. La coopération entre organismes de re-
cherche et entreprises est donc la voie la plus fé-
conde pour l’expansion des PME.

Cette coopération recherche/ entreprise
fonctionne-t-elle ?

M. Paquot estime que l’offre de services scien-
tifiques et technologiques est de qualité et abon-
dante, mais il regrette qu’elle soit trop fragmen-

tée. En effet, il existe 9 universités et 25 centres
de recherche. Il se réjouit néanmoins de la volonté
du monde politique d’aller vers plus de cohérence
notamment par la création de 3 Académies.

Il déplore également le cloisonnement entre
acteurs de la recherche, entre acteurs de recherche
et entreprises ainsi qu’entre entreprises.

Il reconnaît néanmoins qu’il existe deux
exemples de collaboration qui fonctionne bien de-
puis longtemps :

— les centres de recherche « de Groote » : secto-
riels et collectifs, ils permettent aux entreprises
de pouvoir bénéficier d’un certain savoir-faire ;

— la sous-traitance via les universités, les centres
de recherche, les Hautes Ecoles dans les projets
de recherche des entreprises.

D’après M. Paquot, quelques initiatives ont
été prises en vue de rapprocher les deux mondes
mais elles ne s’inscrivent pas dans une stratégie
globale :

— mesures de développement de « l’intermédia-
tion scientifique et technologique » telles les
guideurs technologiques dans les centres, les
valorisateurs dans les universités, les conseillers
technologiques sur le Hainaut, les conseillers
dans les centres d’innovation,. . . Près de 200
personnes travaillent dans l’intermédiation et
sans réelle organisation ! ;

— création de grappes technologiques rassem-
blant les entreprises, les centres de recherche et
les universités. L’intervenant souligne que cette
initiative est restée quasi au point mort et sera
certainement absorbée par les pôles de compé-
titivité qui se mettent en place actuellement ;

— tentative de banques de données accessibles à
tous les acteurs sans réelle

— concrétisation à ce jour.

M. Paquot souligne que le rapport « Prome-
thée » sur les aides aux entreprises et l’intermédia-
tion scientifique a mis en exergue dans ses conclu-
sions que, d’une part, les aides aux PME doivent
être fondamentalement revues pour être plus inci-
tatives et plus souples et que, d’autre part, le sys-
tème d’intermédiation est inefficace car trop frag-
menté et trop cloisonné.

Cependant, l’intervenant se réjouit de la vo-
lonté politique actuelle de rendre le système plus
efficace notamment via la réforme du décret sur
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la recherche de 1990 et la création de l’Agence de
Stimulation Technologique (AST).

Il note également deux autres mesures qui ont
été prises pour accroître la coopération. La créa-
tion du National Contact Point- Wallonie en 2002
et la mise en œuvre des pôles de compétitivité en
2006.

En ce qui concerne le NCP – Wallonie, M
Paquot rappelle qu’il s’agit d’une exigence eu-
ropéenne afin d’amener les entreprises à partici-
per davantage aux programmes cadre européen. Il
s’agit, selon l’intervenant, d’une excellente struc-
ture puisque pour le 6ème programme-cadre, le
nombre d’entreprises participantes a été multiplié
par 3. Il rappelle que ces programmes européens
représentent pas moins de 30 millions de subsides
supplémentaires pour les entreprises.

Quant aux pôles de compétitivité, il estime
que ces derniers constituent une étape importante
dans la volonté d’avancer vers l’innovation. Il a
observé que les universités et les entreprises ont ré-
pondu présents et que les projets vont être mis ra-
pidement en œuvre. A titre personnel, il met beau-
coup d’espoir dans le pôle santé.

Outre ces mesures, il estime qu’il convient de
lancer une réforme au sein des administrations
de la région. Il préconise une organisation de la
DGTRE non plus selon les acteurs (universités, en-
treprises) mais selon les domaines d’activités. En
effet, cette structure permettrait à l’administration
d’avoir une meilleure vue de ce qui se passe sur
le terrain et de mettre en œuvre les synergies né-
cessaires. L’intervenant précise que ce système a
été adopté au Danemark et en Suède et fonctionne
avec une grande souplesse parfois même pour des
petits projets.

L’administration devrait également s’atteler à
raccourcir les délais dans le traitement des dos-
siers. Les liens entre la DGTRE et la DGEE pour
la phase de commercialisation devraient être ren-
forcés. En effet, actuellement un certain nombre
de projets de recherche arrivés à maturation ne
trouvent pas de financement pour la valorisation
et la commercialisation, car ces projets sortent du
champ de la recherche proprement dit et n’entrent
pas encore tout à fait dans le champ économique.

Enfin, il est d’avis qu’il conviendrait d’aug-
menter le nombre de programmes mobilisateurs
universités/entreprises.

En ce qui concerne l’articulation des compé-
tences en matière de recherche entre la Commu-
nauté française et la Région wallonne, il note une
évolution, alors même que les compétences sont
cloisonnées entre recherche fondamentale et appli-

quée vers un financement accru de la Région wal-
lonne des universités. Il déclare que la recherche
universitaire exsangue, se tourne de plus en plus
vers la région pour son financement via notam-
ment les programmes mobilisateurs et le Plan Mar-
shall.

M. Paquot estime que la Communauté fran-
çaise doit prendre ses responsabilités et refinancer
la recherche universitaire, sous peine de déséqui-
librer la région. En effet, le financement wallon
s’avèrera bien utile afin de financer les nouveaux
besoins pour les PME, les centres de recherche,. . .

L’intervenant conclut son exposé en déclarant
qu’il existe un consensus pour considérer comme
seule planche de salut solide pour nos économies,
la nécessité de favoriser la R&D et l’innovation
dans les entreprises.

Dès lors, il convient de traduire ce consensus
en mesures ambitieuses et sur le long terme. A cet
égard, il reconnaît une évolution dans un sens fa-
vorable des mentalités.

Il exhorte la Communauté française à aug-
menter les moyens de la recherche fondamentale,
car il convient de développer la recherche de ma-
nière globale.

3.3.4 M. Vancronenburg, FEB

M. Vancronenburg déclare que son exposé se
concentrera surtout sur les aspects macroécono-
miques.

Importance de l’innovation

L’intervenant souligne que le Bureau fédéral
du plan a récemment sorti une étude montrant que
le taux de croissance annuel moyen de la valeur
ajoutée a fortement diminué ces 30 dernières an-
nées. La raison : l’efficacité avec laquelle nous uti-
lisons dans notre économie les facteurs de produc-
tion, l’emploi et le capital. Pour améliorer cela, il
faut investir dans l’innovation. On constate néan-
moins que la contribution du travail est devenue
positive les 10 dernières années surtout grâce à
l’augmentation du taux d’emploi.

Par ailleurs, l’intervenant souligne que la Bel-
gique doit améliorer sa position concurrentielle
internationale. En effet, elle perd depuis ces 10
dernières années, 1% de parts sur le marché des
exportations chaque année. L’Allemagne et les
Pays-Bas, quant à eux, ont amélioré leur posi-
tion concurrentielle. L’innovation et la modéra-
tion salariale sont deux éléments de solution. Il
précise néanmoins qu’il est essentiel que l’innova-
tion trouve de nouveaux marchés et de nouveaux
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secteurs d’exploitation afin d’améliorer cette posi-
tion.

Système belge d’innovation

M. Vancronenburg estime qu’il est nécessaire
que les pouvoirs publics augmentent leurs inves-
tissements en R&D. Il convient de noter que le Ja-
pon, La Finlande et la Suède ont déjà atteint les
3% de Lisbonne.La Belgique en est encore loin
avec un investissement public faible par rapport
à de nombreux pays.

De plus, il déclare que la R&D n’est pas assez
compétitive en Belgique. Les chiffres pour l’indus-
trie pharmaceutique du 1er juillet 2005 montrent
que le coût total d’un chercheur en Belgique est
le plus élevé vis-à–vis de pays comme la France,
l’Allemagne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, l’Ita-
lie, les Etats-Unis. Or, il est observé que le salaire
net du chercheur est le plus bas par rapport à ces
mêmes pays. Il convient de préciser que ces chiffres
ont été relevés avant la mise en œuvre des mesures
fiscales fédérales. Ces mesures ont fait évoluer les
choses dans la bonne direction sans être toutefois
suffisantes.

En outre, il souligne qu’une exonération fis-
cale est nécessaire pour devenir compétitif par rap-
port à la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni,
l’Allemagne. Or, on constate que malgré une exo-
nération en Belgique de 25 % depuis 2006, cette
mesure ne suffit pas pour rendre la Belgique plus
compétitive.

Par ailleurs, la FEB est d’avis qu’il convient de
stimuler l’innovation, non seulement dans l’indus-
trie manufacturière, mais encore plus dans le sec-
teur des services car ceux-ci deviennent de plus en
plus importants dans notre économie.

L’intervenant exhorte les pouvoirs publics à
accorder également plus d’attention à l’entrepre-
neuriat. En terme de % de la population entre 18
et 64 ans, la majorité des personnes ne sont pas
en train de créer une entreprise. Le score de la Bel-
gique est médiocre. Cela montre que le climat n’est
pas propice à la prise de risque et à la création
d’entreprise. Il convient donc de renforcer les ef-
forts en la matière.

La FEB estime que la Belgique a besoin, d’une
part, de plus de scientifiques et de techniciens et,
d’autre part de créer plus d’emploi « de connais-
sance ». Par conséquent, il conviendrait d’avoir
une meilleure ventilation du capital humain. Les
chiffres montrent qu’en Belgique, moins de 50%
des travailleurs ayant un diplôme de l’enseigne-
ment supérieur sont effectivement employés dans
un emploi de connaissance. C’est insuffisant.

Dans les 25 années à venir, presque 20.000
milliards de dollars vont être investis dans le sec-
teur de l’énergie au niveau mondial. Ce sont des
marchés en expansion énorme et les entreprises
belges devraient y être présentes.

En terme de % du chiffre d’affaires issu de la
vente de nouveaux produits, on constate que le
score de la Belgique est moins bon que l’Allemagne
et que la moyenne que l’Union européenne.

L’intervenant estime qu’il existe encore
d’autres mesures pour améliorer la position de
la Belgique. Il conviendrait d’élargir la base
pour la R&D et l’innovation. En effet, les 100
entreprises les plus actives en terme de R&D sont
responsables de 66% des dépenses totales et les
5 entreprises manufacturières les plus actives en
R&D sont responsables de 52% des dépenses
totales. Les dépenses sont donc trop concentrées.

De plus, il prône le renforcement du sou-
tien à l’internationalisation d’entreprises belges.
D’autres mesures visant à stimuler la croissance
des entreprises et l’innovation émanant des tra-
vailleurs (prime d’innovation fédérale) doivent
être renforcées. Enfin, il estime nécessaire de réali-
ser des progrès au niveau du brevet européen.

Activités au Conseil central de l’économie
(CCE)

M. Vancronenburg déclare que chaque an-
née le secrétariat du CCE élabore un rapport sur
les marges disponibles maximales pour l’évolu-
tion des coûts salariaux. Celui-ci est très impor-
tant dans le cadre des négociations entre les syn-
dicats et les employeurs. Ce rapport consacre un
chapitre à la seule innovation, jugée comme un
thème essentiel par les partenaires sociaux.

L’intervenant informe les commissaires, qu’en
mai 2006, le CCE a posé le diagnostic du système
belge d’innovation et a organisé en septembre
2006 une conférence sur le sujet.

De plus, le CCE travaille actuellement sur la
rédaction d’un avis comprenant des recommanda-
tions politiques pour l’innovation. Cet avis sera
rédigé en collaboration avec les conseils socio-
économiques régionaux.

A ce stade du travail, l’intervenant énonce les
problèmes qui ont déjà été identifiés tels :

— la nécessité d’une coordination politique hori-
zontale et verticale ;

— la nécessité d’un contrôle et d’une évaluation
systématique de la politique ;

— l’amélioration de l’échange des connaissances ;
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— le financement public total faible de la R&D ;
le coût salarial élevé avec un salaire net bas
pour les chercheurs ;

— le manque de personnel qualifié ;

— les demandes de brevets insuffisants ;

— le renforcement de la stimulation de l’entre-
preunariat qualitatif.

3.3.5 M. Franzen, Administrateur délégué de
l’Union des Entreprises de Bruxelles

M. Franzen déclare que la politique de la re-
cherche et développement au niveau de la Région
bruxelloise est l’histoire d’un grand écart. Il pré-
cise qu’il s’agit d’un écart entre les opportunités
que tous les opérateurs de recherche de développe-
ment voient partout et les moyens que les mêmes
opérateurs ne voient quasiment nulle part.

Il souligne que dans son programme de légis-
lature, le gouvernement a reconnu que les efforts
en matière de recherche et développement avaient
été, jusqu’alors, clairement insuffisants. Le gou-
vernement a donc appelé une nouvelle impulsion
forte, dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, au
travers de projets d’innovation dont les applica-
tions concrètes concourent à l’emploi régional.

Le gouvernement constate également qu’une
série d’actions ont déjà été menées. Ainsi les
moyens alloués à la recherche ont connu une aug-
mentation significative, bien qu’encore trop faible
vis-à vis des critères européens établis à Barcelone.
Par ailleurs, les actions ont été concentrées sur
des objectifs précis et coordonnés. Enfin, la col-
laboration avec les partenaires sociaux a été ren-
forcée, notamment dans le cadre de l’élaboration
de nouvelles mesures, inspirées, entre autre, par
l’exemple des deux autres régions.

L’intervenant précise que pour porter plus loin
l’action régionale en faveur de la recherche scien-
tifique et de l’innovation technologique, le Mi-
nistre de l’Economie a estimé nécessaire de pré-
senter une véritable stratégie régionale. Celle-ci se
comprend dans le cadre du contrat pour l’écono-
mie et l’emploi adopté entre la Région et les par-
tenaires sociaux en mars 2005. Plus particulière-
ment, il s’agit de préparer le soutien prioritaire à
trois secteurs, identifiés comme porteur d’innova-
tion pour Bruxelles.

Pourquoi la région devrait-elle soutenir l’inno-
vation ?

M. Franzen a observé que trois raisons

peuvent l’y conduire :

L’innovation est la clé de la croissance écono-
mique et de l’emploi

Cette innovation tire argument évidemment
de ce qui se produit au niveau mondial. La mon-
dialisation des marchés et l’avènement de nou-
veaux pays concurrents sur ces marchés a conduit
les entreprises à internationaliser des entreprises à
investir prioritairement dans l’innovation, la for-
mation continue, l’information et la communica-
tion ainsi que la coopération, conditionne direc-
tement leur compétitivité, c’est à dire leur capa-
cité à affronter la concurrence internationale. Par
exemple, les entreprises les plus innovantes gé-
nèrent 50 % de leurs ventes sur des produits nou-
veaux, c’est à dire des produits qui ont moins de 5
ans d’existence. Ce chiffre n’est que de 20 % pour
les entreprises les moins innovantes.

La région est bien consciente que l’innovation
est un processus complexe à mettre en œuvre

L’innovation n’est pas un processus linéaire,
c’est bien plus un processus interactif, le fait d’al-
lers et retours entre les différentes fonctions et
différents acteurs, dont l’expérience, la connais-
sance, le savoir-faire se renforcent mutuellement
et s’accumulent. D’où l’importance de plus en
plus grande accordée, dans la pratique, aux mé-
canismes d’interactions internes au sein de l’entre-
prise (collaboration et participation), mais aussi
au sein de réseaux qui associent l’entreprise à son
environnement (« clustering « ).

L’innovation, levier de développement régio-
nal

Les pouvoirs publics ont un rôle à jouer pour
créer un environnement favorable à l’innovation
et au développement d’activités nouvelles et pour
mettre en place des mécanismes de soutien effi-
caces pour aider les entreprises dans leurs efforts
quotidiens au travers de diverses politiques : la re-
cherche et le développement, la politique indus-
trielle, la formation, le soutien aux PME, la fisca-
lité, l’environnement,. . .

M. Franzen déclare que trois secteurs d’activi-
tés particulièrement importants pour Bruxelles du
point de vue de leur capacité à innover ont été re-
tenus : la santé, les technologies de l’information
et de la communication, et l’environnement.

Il met en évidence trois raisons qui ont poussé
au choix de ces secteurs :

— la présence de trois facultés de médecine et
le maillage extrêmement serré d’hôpitaux uni-
versitaires ou non sur le territoire régional
confèrent au domaine de la santé une impor-



( 51 ) 454 (2007-2008) — No 1

tance de tout premier ordre. Cette concentra-
tion de compétences technologiques est à la
base d’activités économiques par le biais de la
création de plusieurs spin-off que soutient la
Région. Elle présente également un potentiel de
rayonnement international susceptible d’attirer
des investisseurs étrangers ;

— En ce qui concerne les TIC, la forte concen-
tration d’entreprises de pointe à Bruxelles fait
de cette dernière le centre névralgique de la
vallée numérique de la Senne. Avec ses nom-
breuses PME, elle développe des activités al-
lant de l’ingénierie logicielle à l’imagerie mé-
dicale en passant par les applications Internet,
et les quartiers généraux de groupes internatio-
naux. La Région est un pôle d’attraction natio-
nal et international qui regroupe, pour l’heure,
pas moins d’un emploi sur trois dans le secteur
en Belgique ;

— Quant à l’environnement, il s’agit d’un sec-
teur comptant déjà de nombreux acteurs spé-
cialisés, tant au niveau de la recherche acadé-
mique que du nombre des entreprises, et ap-
pelé à développer de nombreuses activités nou-
velles. Accueillant chaque jour 350 navetteurs
et comptant près de 12 millions de m de surface
de bureau, Bruxelles est en effet une zone ur-
baine excessivement dense soumise à d’intenses
pressions environnementales.

L’intervenant déclare que 6 axes stratégiques
ont été définis (Voir Annexe IV) :

— Promouvoir les secteurs porteurs d’innovation

Dans les trois secteurs retenus, il s’agit d’identi-
fier les acteurs de manière systématique, de les
regrouper par pôles d’intérêt et de renforcer les
synergies et collaborations dans le cadre d’une
stratégie de clustering.

— Renforcer la création d’innovation

Il s’agit, ici d’une part, d’amorcer la pompe de
l’innovation à la source par le biais de pro-
grammes d’impulsions s’appuyant sur les com-
pétences de réseaux d’excellence dans les sec-
teurs porteurs d’innovation ; il s’agit également
de renforcer l’aval en aidant les entreprises, y
compris les plus petites, dans leurs efforts de
recherche et de développement.

— Stimuler l’utilisation d’innovations

Cet axe stratégique se développe sur deux ter-
rains complémentaires : celui des centres de re-
cherche, avec pour objectif de traduire leurs ac-

quis technologiques en activités économiques ;
celui des petites entreprises, avec pour objectif
de les aider à assimiler des innovations déve-
loppées par ailleurs.

— Promouvoir l’internationalisation de l’innova-
tion

Une politique de l’innovation pouvant de
moins en moins se concevoir à une échelle lo-
cale. Il convient d’exploiter les mécanismes eu-
ropéens qui favorisent la mobilité des cher-
cheurs et les collaborations transnationales
entre entreprises et centres de recherche.

— Attirer et ancrer les activités innovantes dans la
région

L’objectif est d’attirer dans la Région des acti-
vités de R&D venant de l’extérieur et de mettre
en place les infrastructures et services adéquats
pour permettre à des activités innovantes de
s’installer à Bruxelles et de s’y développer.

— Créer un environnement favorable à l’innova-
tion

Une politique de soutien à l’innovation ne peut
s’envisager qu’en mettant en place des outils de
financement, des aides publiques, des mesures
fiscales, des mécanismes de soutien à la forma-
tion permettant d’encourager effectivement ce
type d’activité.

M. Franzen explique que ces 6 axes straté-
giques ont été traduits en projets, déclinés en
termes budgétaires. Le tableau ci-dessous les ré-
sume : Annexe IV

3.3.6 Discussion

Mme Bidoul se demande s’il y a un lien entre
la mauvaise position de la Belgique par rapport
aux pays voisins en terme d’esprit d’entreprendre
et la faiblesse du secteur de R&D. Dans l’affirma-
tive, comment stimuler cet esprit d’entreprendre ?
l’enseignement a-t-il un rôle à jouer à ce niveau ?

Par ailleurs, elle a entendu les trois derniers
intervenants parler de la nécessité de coordonner,
de structurer ou encore de globaliser les actions
en matière de R&D. Convient-il, dès lors, de créer
un organisme centralisateur des compétences en la
matière ?

M. Paquot ne peut répondre à la commis-
saire concernant le lien susmentionné. Par contre,
il tient à préciser que la Belgique et la Région wal-
lonne ne sont pas si mal placées dans la moyenne
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européenne en terme de dépenses en R&D. Il re-
connaît néanmoins la faiblesse de l’esprit d’entre-
prendre.

Il estime que les mesures prises par le gouver-
nement wallon sont suffisantes. Il pense notam-
ment à la création de l’Agence de stimulation tech-
nologique visant à la coordination des différents
organes d’intermédiation.

En ce qui concerne la cohérence de l’offre
scientifique, il rappelle que les trois Académies
avancent en ce sens. Il observe que l’Université ca-
tholique de Louvain (UCL) est en phase d’intégra-
tion de toute l’Académie. Il espère donc que les
deux autres vont suivre.

En ce qui concerne les centres de recherche,
il constate une volonté accrue de coordonner les
efforts et le travail. Il précise qu’il conviendra de
pousser ces centres peut-être davantage encore.

En ce qui concerne les pôles de compétitivité,
le financement est aujourd’hui prévu et valable
pour 4 ans. Cependant, l’intervenant précise que
ces pôles ne seront efficaces qu’après deux ou trois
années et seront au sommet après 5 à 10 années.

Il estime que ce qui a manqué à la Région wal-
lonne jusqu’ici est un manque de continuité dans
les politiques menées. Les mesures étaient souvent
bonnes mais insuffisamment amplifiées au cours
des années. Aujourd’hui, il est d’avis que tout est
en place pour améliorer les choses excepté la ré-
forme de l’Administration de la recherche.

M Franzen estime, quant à lui, qu’il existe un
lien entre le faible résultat de la Belgique en terme
d’esprit d’entreprendre et sa place en matière de
R&D. Selon lui, un des moyens d’y répondre se-
rait de faciliter le passage de la recherche à orien-
tation économique lors même qu’elle se fait dans
les universités et les Hautes Ecoles vers la phase
de développement économique, industriel ou en-
core commercial. En effet, tout ce qui peut faciliter
le financement de l’opération donne une sécurité
supplémentaire à ceux qui acceptent de prendre le
risque. Il encourage toutes les mesures qui pour-
raient être de nature à accroître l’esprit d’entre-
prendre tout en se basant sur des mécanismes liés
à l’innovation.

En ce qui concerne la coordination entre les ré-
gions et le fédéral, M. Vancronenburg juge qu’une
cohérence dans les actes posés est essentielle. Ce-
pendant, il constate que la Conférence intermi-
nistérielle sensée instaurer un dialogue entre les
niveaux de pouvoirs, ne s’est plus réunie depuis
2003. Il interroge donc la ministre sur la volonté
politique de coordination et sur la réelle nécessité
de travailler en coordination.

Mme la ministre déclare qu’il est bien évident
qu’une coordination doit s’organiser. Elle assure
que la Conférence interministérielle se réunira
prochainement sur le thème de la compétitivité. En
matière aéronautique, un travail de coordination
est en cours.

M. Franzen souligne qu’une coordination
existe lorsqu’il convient de réagir par rapport
à l’Europe notamment en ce qui concerne les
programmes-cadre. Dans ce cadre, il précise que
les conseils économiques et sociaux des régions
doivent collaborer et rassembler leurs efforts pour
parler d’une seule voix face à la Commission eu-
ropéenne.

3.4 Réunion du 4 juillet 2007

3.4.1 Mme la ministre Simonet, ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche
scientifique de la Communauté française ;
ministre de la Recherche et des Technolo-
gies nouvelles de la Région wallonne.

Mme la ministre rappelle qu’elle a déjà été en-
tendue par la commission une première fois le 26
mai 2005. Elle est heureuse d’affirmer que bien des
choses se sont passées depuis et que le paysage de
la recherche a évolué en Communauté française et
en Région wallonne. En particulier, le Plan Mar-
shall, dont une large part est consacrée à la R&D,
a été adopté au mois d’août 2005 et a été suivi de
réalisations concrètes.

Elle voudrait, dans son intervention, faire
d’abord le point sur l’état des crédits publics en
matière de R&D. Elle décrira ensuite les actions
qu’elle a menées depuis deux ans en Communauté
française et en Région wallonne. Enfin, elle aime-
rait faire un certain nombre de commentaires sur
les faiblesses que la commission a identifiées dans
le système de recherche, se limitant aux matières
qui relèvent des pouvoirs publics.

Crédits publics en matière de R&D

Mme la ministre a constaté que la commis-
sion s’est inquiétée de la situation en matière de
financement public de la recherche par rapport à
la stratégie de Lisbonne et Barcelone, qui demande
en particulier de consacrer 3 % du PIB à la re-
cherche&développement, dont un tiers de source
publique.

Un communiqué d’Eurostat daté du 12 janvier
2007 fait état de l’évolution des dépenses de R&D
de l’Union européenne des 27 face à la stratégie
de Lisbonne et Barcelone. Pour l’UE, ces dépenses
sont restées stables au niveau de 1,84% du PIB en
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2005. En ce qui concerne la Belgique, le document
indique que notre pays est passé en dessous de la
moyenne européenne. L’écart est particulièrement
sensible par rapport à l’Europe des 15 : 1,82 %
comparé à 1,91 %.

Il faut rappeler que, dans le cadre de la stra-
tégie de Lisbonne et Barcelone, les évaluations ont
trait aux dépenses de R&D, relevant du secteur
privé et du secteur public. C’est la raison pour la-
quelle on ne dispose au début de l’année 2007 que
des données relatives à l’année 2005, au vu du tra-
vail que requièrent le recueil de données, leur ana-
lyse et leur mise en forme. Un tel délai, qu’il n’est
pas possible de raccourcir, est fort long en ce qui
concerne la gestion des dépenses publiques et la
stratégie. A titre d’exemple, les données d’Euro-
stat, relatives à 2005, ne reflètent en rien l’effort
consenti par la Région wallonne dans le cadre du
Plan d’actions prioritaires au cours des deux der-
nières années et de l’impulsion en faveur de la re-
cherche qui a été donnée en Communauté fran-
çaise.

Pour pallier ce manque d’informations sur les
développements actuels, elle a voulu mettre au
point un outil stratégique qui permet d’évaluer en
temps réel l’évolution des crédits publics de R&D
en Belgique francophone et de les comparer au
PIB. Il s’agit donc des crédits et non des dépenses,
qui ne seront identifiées qu’avec un délai de deux
ans. Par Belgique francophone, nous entendons la
Région wallonne et la Région bruxelloise (à 80%).
Les crédits proviennent de la Communauté fran-
çaise, de la Région wallonne, de la Région bruxel-
loise et de l’Etat fédéral. Ils sont comparés à l’évo-
lution du PIB de la Belgique francophone. Les cré-
dits dont elle fait part sont donnés en moyens de
payement et non en engagements, afin de corres-
pondre au mieux aux dépenses de R&D qui ne
seront recensées par Eurostat qu’en 2009.

Mme la ministre propose de revoir successive-
ment les divers secteurs de l’analyse qui couvre la
période de 2005 à 2007.

Les objectifs de Lisbonne sont fondés sur le
PIB. Il s’agit donc d’une cible mobile qu’il s’agit
de viser d’année en année. Pour la Belgique fran-
cophone telle que la ministre l’a définie ci-dessus,
et qui couvre en fait la Communauté française, le
PIB est passé de 2005 à 2007 de 116 milliards à
126 milliards soit une augmentation de 8,9%, qui
couvre à la fois la croissance et l’inflation. C’est
dire que le simple maintien d’un statut quo par
rapport à Lisbonne signifie un accroissement de
crédits de pratiquement 9%.

En Communauté française, les crédits publics
de recherche se montaient à 235 millions en 2005.

Ils sont passés à 247 millions en 2006 et à 259
millions au budget 2007, soit une augmentation
de 10,4 % par rapport à 2005. Elle note qu’un tel
effort en faveur de la recherche en Communauté
française, lié au PIB et donc bien plus haut que
l’accroissement de l’index, ne s’était pas produit
depuis longtemps.

En Région wallonne, les crédits publics de re-
cherche se montaient à 184 millions en 2005. Ils
sont passés à 204 millions en 2006 et à 238 mil-
lions au budget 2007, soit une augmentation de
29,4 % par rapport à 2005, c’est-à-dire plus de 20
points en plus de l’accroissement du PIB. C’est un
effort considérable lié aux mesures du Plan Mar-
shall, sur lesquelles elle reviendra plus loin.

En Région bruxelloise, les crédits publics de
recherche se montaient à 21,7 millions en 2005.
Ils sont passés à 23 millions en 2006 et à 26,3 mil-
lions au budget 2007, soit une augmentation de
21 % par rapport à 2005.

Pour l’Etat fédéral, les chiffres qu’elle donne
ne tiennent pas compte des diverses exemptions
de précompte des chercheurs, qui constituent une
source importante de revenus en faveur de la re-
cherche. Elle se limite aux chiffres repris explicite-
ment dans les divers budgets en faveur de la R&D.
Ces crédits sont passés de 208 millions en 2005 à
231 en 2006 et 242 en 2007, soit une croissance
de 16,2%, ou 7 points de plus que l’accroissement
du PIB.

Si l’on cumule l’ensemble de ces crédits, on
constate que, pour la Belgique francophone, les
crédits publics sont passés de 648 millions en 2005
à 705 en 2006 et 765 en 2007, soit une augmen-
tation de 18 %. Par rapport au PIB, les dépenses
publiques de R&D représentaient 0,56% du PIB
en 2005 ; elles ont atteint 0,605% en 2007, ce
qui constitue un progrès par rapport aux chiffres
d’Eurostat relatifs à 2005. Il reste cependant du
chemin à parcourir pour atteindre l’objectif de
Lisbonne/Barcelone qui est de consacrer 1% du
PIB aux dépenses publiques de R&D.

A partir des chiffres qu’elle vient de donner, il
est facile de calculer les parts relatives des diverses
entités en matière de financement de la R&D. En
2007, ces parts sont de 33,9% pour la Commu-
nauté française (en ce compris 25% de la subven-
tion des universités), 31,1% pour la Région wal-
lonne, 3,4% pour la Région bruxelloise et 31,6%
pour l’Etat fédéral. C’est dire que la poursuite de
l’effort pour atteindre les objectifs de Lisbonne ap-
partient à toutes les entités et que, tout particuliè-
rement, l’action de l’Etat fédéral ne peut être né-
gligée, vu que son apport est proche du tiers de
nos moyens.
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Evolution des crédits publics et actions de la
Communauté française

En Communauté française, le financement de
la recherche passe essentiellement par deux voies.

— D’une part, un soutien direct, en grande partie
au Fonds de la Recherche Scientifique-FNRS
et aux programmes d’Actions de recherche
concertées et de Fonds spéciaux pour la re-
cherche dans les universités ;

— D’autre part, il est admis de manière à la fois
officielle et consensuelle que 25 % du budget
de fonctionnement des universités sont consa-
crés à la recherche.

De 2005 à 2007, ces différents budgets ont
augmenté au delà de l’index et des revalorisations
salariales, ce qui n’était plus arrivé depuis long-
temps.

Le budget consacré directement à la recherche
(hors 25 % du budget des universités) est passé de
96,6 millions en 2005 à 110,7 millions en 2007,
soit une augmentation de 14,5 %.

Hors index, cette augmentation a porté sur :

— primo : le plan d’expansion du FNRS, qui
bénéficie d’une augmentation de 5,6 millions
grâce à cet apport, le FNRS a pu engager 15
aspirants en plus, faire passer la durée des man-
dats de chargés de recherche de trois à quatre
ans et surtout engager 30 chercheurs quali-
fiés en plus, amenant le nombre de chercheurs
« permanents » à 400, l’objectif annoncé du
plan de redéploiement du FNRS.

— secundo : la politique croisée de la Commu-
nauté française et de la Région wallonne en fa-
veur du FRIA, qui va faire passer le nombre de
bousiers de 480 à 600 en quatre ans ; chaque
année depuis 2006, la Communauté et la Ré-
gion augmentent d’un demi million leur apport
au FRIA. Le nombre de boursiers a déjà aug-
menté de 60 unités grâce à cette intervention.

— tertio : les Fonds spéciaux pour la recherche et
les Actions de recherche concertées, qui ont vu
leur budget augmenté d’un million chacun en
2007 ; de plus, leur fonctionnement fait l’objet
d’un nouveau décret, qui garantit en particu-
lier l’indexation de la subvention. Il faut savoir
que ces deux instruments permettent aux uni-
versités de financer la recherche fondamentale
et non orientée, tout particulièrement en faveur
des jeunes académiques et des chercheurs nou-
vellement nommés qui ne disposent pas encore

de la reconnaissance nécessaire pour accéder à
d’autres sources de financement.

En ce qui concerne le financement des univer-
sités, dont 25% reviennent forfaitairement au fi-
nancement de la recherche, le refinancement prévu
dans le décret Bologne de 2004 a été exécuté
comme prévu. Il a donné lieu à une augmentation
de 8,4 millions hors index et revalorisation sala-
riale .

Evolution des crédits publics et actions de la
Région wallonne

En Région wallonne, le Plan Marshall a ré-
servé une large part à la R&D, en l’occurrence
270 millions e de 2006 à 2009, dont 70 destinés à
fournir plus facilement le capital risque nécessaire
au lancement des entreprises spin-off/spin-out en
développement. Ce sont ces nouveaux budgets qui
contribuent à la croissance des dépenses publiques
de recherche en Région wallonne. Elle a le plaisir
de déclarer que tout se déroule comme prévu en
2005 et comme le montrent d’ailleurs les budgets
de la Région.

— En ce qui concerne la partie recherche des pôles
de compétitivité, le Plan Marshall a prévu des
crédits de 120 millions pour le financement
de projets introduits conjointement par les en-
treprises, les universités et les centres de re-
cherche. Cette mesure a rencontré un grand
succès : les deux premiers appels ont sélec-
tionné 29 projets, tandis que le troisième appel
sera lancé prochainement ;

— Comme elle l’a dit plus haut, la Région wal-
lonne s’est associée à la Communauté française
pour faire passer le nombre de boursiers FRIA
de 480 à 600 d’ici 2009. Nous en sommes déjà
à 540 aujourd’hui ;

— Les programmes d’excellence permettent de
lancer chaque année le financement d’un pro-
jet d’une grande équipe de recherche, pour une
durée de cinq ans au rythme de 2,5 millions
par an. En 2005, nous avons lancé le projet
NANOTIC à l’UCL (sur budget ordinaire), re-
latif aux nanotechnologies, en 2006 le projet
NEOANGIO à l’ULg, relatif au traitement du
cancer, tandis qu’un projet est en cours de dis-
cussion avec l’ULB pour lancement en 2007 ;

— Chaque année, un programme mobilisateur
spécifique est lancé, qui s’ajoute aux pro-
grammes du budget ordinaire pour un mon-
tant de 5 millions. Cette année, des thèmes
innovateurs ont été choisis tels que l’hydro-
gène, la fusion nucléaire, la sécurité informa-
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tique ou encore l’open innovation, afin de pré-
parer les chercheurs et les entreprises à de nou-
veaux horizons de recherche ainsi qu’au 7ème
programme-cadre de l’UE ;

— Les programmes FIRST spin-off et spin-out qui
permettent à de jeunes chercheurs innovants de
tester la validité de leurs idées d’entreprise ont
été intensifiés pour un montant total de 20 mil-
lions e ;

— Enfin, l’Agence de stimulation technologique a
été créée, afin de coordonner les efforts de tous
les chercheurs pour faciliter le transfert et le dé-
veloppement technologique en entreprise.

La ministre insiste sur le fait que ces nouveaux
efforts, liés au Plan Marshall, n’ont en rien di-
minué les programmes ordinaires. Elle note par-
ticulièrement le succès des programmes mobilisa-
teurs WALEO 2 au service de la santé et de la
médecine, WIST 2 pour les technologies de l’in-
formation et WINNOMAT 2 en science des ma-
tériaux qui ont été lancés depuis 2005. Les pro-
grammes FIRST Post Doc, qui permettent d’enga-
ger des chercheurs dans les laboratoires universi-
taires sur des sujets intéressant une entreprise, et
FIRST Docteur Entreprises, qui favorisent l’enga-
gement de jeunes chercheurs dans les entreprises,
connaissent un égal succès.

Commentaires sur les faiblesses évoquées par
la Commission dans un rapport préliminaire

Faiblesse du financement public de la re-
cherche

Mme la ministre a évoqué cette question ci-
dessus. Il est assez évident que les choses pro-
gressent et que des efforts majeurs ont été accom-
plis, tout particulièrement en Région wallonne.
Nous avons jusqu’à présent fait le maximum en
Communauté française en fonction de sa santé fi-
nancière et des crédits disponibles. J’espère que la
Communauté française continuera à considérer la
recherche comme un objectif prioritaire dans les
années à venir, afin d’apporter sa part à l’investis-
sement qui doit nous faire tendre vers l’objectif de
Barcelone.

Le sous-financement de la recherche fonda-
mentale

Mme la ministre n’est pas convaincue quant
à cet argument. Les chiffres qu’elle a donnés
montrent que la Communauté française finance
33,9% des crédits de recherche, la Région wal-
lonne 31,1% et l’Etat fédéral 31,6%. Les cré-
dits de la Communauté française financent la re-
cherche fondamentale de même que, grossière-

ment, la moitié des crédits fédéraux. La Région
wallonne, quant à elle, finance certains projets,
tels que le FRIA et les programmes d’excellence,
qui sont assez proches de la recherche fondamen-
tale. Au total, cela donne une situation assez équi-
librée, d’autant plus que la recherche publique, fi-
nancée par l’ensemble des citoyens, ne peut plus,
aujourd’hui, faire abstraction de la santé écono-
mique.

Le soutien logistique et administratif

Elle est bien consciente de la lourde charge ad-
ministrative que représente l’introduction de dos-
siers européens. C’est pourquoi, elle a décidé de fi-
nancer un NCP (National contact point) au FNRS
afin d’aider les chercheurs à introduire des projets
auprès de l’Union européenne. En ce qui concerne
nos propres organes, les dossiers introduits tant au
FNRS qu’auprès de la DGTRE ne présentent pas
une grande complexité administrative, si ce n’est
pour la description détaillée des projets, ce qui est
bien normal.

La précarité des emplois proposés aux cher-
cheurs

Il faut distinguer ici deux problèmes assez dif-
férents. Le premier concerne les emplois à durée
indéterminée pour les chercheurs qui ont obtenu
leur doctorat. Il est assez évident que le nombre
d’emplois disponibles est essentiellement constant
ou connaît une croissance limitée. Il s’agit des 400
chercheurs permanents du FNRS et de l’ensemble
des postes académiques des universités. Les postes
disponibles à ce niveau dépendent des mises à la
pension. Il n’est évidemment pas possible de créer
chaque année de nouveaux postes pour répondre
aux souhaits de tous les chercheurs qui terminent
leur doctorat et qui voudraient poursuivre leurs
travaux dans la même direction que celle de leur
thèse. Il faut comprendre que le doctorat est une
formation à la recherche dont la portée ne se limite
pas aux emplois dans le monde académique. Il faut
espérer que l’effort entrepris en Région wallonne
amènera de plus en plus d’entreprises à engager de
jeunes docteurs ; la ministre a d’ailleurs lancé dans
cette intention le programme FIRST-entreprise qui
incite précisément les entreprises à effectuer de
tels engagements. De plus, elle a financé la créa-
tion par l’association Objectif Recherche du site
web « doctorat.be » qui présente des offres et de-
mandes d’emplois pour les docteurs. Je constate
aussi que la demande de docteurs est forte dans
les entreprises liées aux secteurs pharmaceutique
et biomédical.

Le second problème concerne les emplois suc-
cessifs à durée déterminée offerts par certaines uni-
versités aux chercheurs et qui recouvrent parfois
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toute une carrière. C’est une situation malsaine. Il
s’agit là d’un réel problème pour lequel certaines
universités ont trouvé une solution et qu’elle se
propose d’examiner en détail.

Une des faiblesses évoquées serait la stagna-
tion du nombre de diplômes de docteur délivrés
en Communauté française. Si problème il y a, la
ministre pense qu’il ne peut être dissocié de l’offre
d’emplois à durée indéterminée. Il serait incon-
venant de multiplier le nombre de docteurs sans
avoir la garantie de leur offrir un emploi chez
nous.

Le pourcentage relativement faible des diplô-
més en sciences et en sciences appliquées

C’est un réel problème, rencontré aujourd’hui
par nombre de pays européens, dont les Pays-Bas,
l’Allemagne et la France. Elle encourage vivement
les opérations menées par les universités telles que
le Printemps des Sciences, pour inciter les jeunes
à aborder les carrières scientifiques. Un effort ma-
jeur doit être mené en ce sens au niveau du secon-
daire et tout particulièrement par les enseignants,

La part du secteur public trop faible en ma-
tière de R&D

Mme la ministre ne comprend pas cette "fai-
blesse". Les objectifs de Lisbonne et Barcelone
prévoient 1/3 de financement public, ce qui est pré-
cisément le cas chez nous. Par ailleurs, dans les
pays nordiques comme la Finlande qui atteignent
les objectifs précités, la part publique est nette-
ment inférieure à 1/3.

Le transfert de technologies vers les entre-
prises potentiellement innovantes

C’est un problème bien connu. L’Agence de
stimulation technologique, créée en 2006, a pour
objectif de rassembler tous les opérateurs afin de
pallier ce problème et tout particulièrement de sti-
muler le transfert de technologies vers les PME.

Pour conclure, Mme la ministre remercie la
commission pour son travail, dont les résultats
l’encouragent à poursuivre l’action qu’elle mène
depuis trois ans en faveur de la recherche scienti-
fique.

3.4.2 Discussion

M. Ancion remercie à son tour la ministre
pour le bilan de ses actions. Il déclare que le
groupe MR se félicite des travaux qui se sont tenus
en commission dans le cadre de cet état des lieux.
Cependant, il regrette qu’il y ait plus de parlemen-
taires de l’opposition que de la majorité présents

ce jour pour écouter le rapport établi par la mi-
nistre.

M. de Lamotte s’associe à la méthodologie qui
sera adoptée pour la conclusion des travaux tel
qu’elle a été présentée par le président. En effet,
il estime qu’il est indispensable qu’un débat en
séance plénière ait lieu afin de poursuivre la pré-
sence de la thématique de la recherche en Commu-
nauté française. Il est d’avis qu’il faut remettre le
sujet à l’ordre du jour afin de consolider chaque
acteur dans le processus sans oublier les passe-
relles entre les Régions et les Communautés.

Il souhaite qu’une demande soit introduite en
Conférence des présidents afin de ne pas limiter le
temps de parole des parlementaires lors du débat
en séance plénière. En effet, ce dossier mérite une
approche circonstanciée avec l’opportunité pour
chacun de pouvoir s’exprimer. Il souhaite égale-
ment que le rapport puisse être transmis suffisam-
ment tôt pour laisser le temps aux parlementaires
de l’analyser.

Le président transmettra la demande à la
Conférence des présidents. Il souhaite que des
contacts soient pris entre le secrétariat de la com-
mission et les rapporteurs afin de se mettre d’ac-
cord sur le rapport qui se veut objectif et non po-
litique. Il déclare que ce rapport sera présenté en
commission pour lecture avant d’être discuté en
séance plénière.

M. Galand estime que le principal défi est
de donner aux jeunes la vocation scientifique.
Ces jeunes devraient porter l’aventure de la re-
cherche scientifique. Il faut que ces jeunes re-
trouvent la passion de la recherche scientifique et
qu’elle transpire dans toute la société.

Il se demande pourquoi les chercheurs ne nous
éclairent pas sur ce qu’il convient de faire. Il pense
que de nos jours, plus aucune question ne peut
trouver une réponse sans la multidisciplinarité. Or,
la concurrence et la pression du marché ne permet
plus aux universités de travailler dans cette multi-
disciplinarité.

3.5 Réflexions communes de la FGTB et de la
CSC relativement à la recherche scientifique

Le développement socio-économique est étroi-
tement dépendant, on le sait, de l’effort consacré
à la recherche & développement. Or, la Commu-
nauté française accuse un certain retard en la ma-
tière. En effet, si l’on examine l’évolution des bud-
gets publics affectés à la recherche scientifique en
Belgique francophone depuis 35 ans, on constate
que les investissements publics ont diminué par
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rapport au PIB.

La Région wallonne a augmenté régulièrement
les moyens consacrés à la recherche, notamment
au travers du plan Marshall.

La FGTB et la CSC reconnaissent la volonté
d’efforts accrus pour la recherche dans le cadre
de la DGTRE. Elles demandent que cet effort soit
étendu à toute la Recherche. Elles demandent que
les responsables politiques apportent des réponses
aux problèmes suivants :

— l’utilisation des moyens dégagés par la défisca-
lisation ;

— le statut du chercheur ;

— la problématique particulière des docteurs ;

— le dialogue social et la fonction consultative.

Des mesures avec peu d’effets sur le terrain

Alors que l’argument budgétaire empêchait la
recherche de se développer en Communauté fran-
çaise, des mesures ont été prises par diverses au-
torités (fédérales, régionales et communautaires).
L’autorité fédérale a, par la défiscalisation, li-
béré des moyens substantiels au profit des institu-
tions de recherche. Rien ne nous permet de dire
que ces moyens se sont traduits en emplois de
chercheurs supplémentaires ou en améliorations
de leurs conditions de travail. C’est pourquoi la
FGTB et la CSC exigent que les comptes et bilans
des universités soient publiés, chaque année, à l’in-
tention des membres du Parlement de la Commu-
nauté française et qu’ils soient annexés aux docu-
ments relatifs aux budgets de celle-ci.

De plus, les organisations syndicales pro-
posent la mise sur pied d’un organe paritaire
chargé de veiller à la traduction en emplois et en
amélioration des conditions de travail des moyens
libérés, comme cela se pratique dans le mécanisme
du « Maribel social ».

Le statut du chercheur

On sait qu’il est impossible de maintenir à
long terme, une recherche de qualité si les cher-
cheurs ne bénéficient pas d’une stabilité d’emploi
et de perspectives de carrière. Or la tendance gé-
nérale conduit à une multiplication des statuts de
chercheurs et à une fragilisation de la situation en
raison notamment de la diversification des sources
de financement, de la recherche par les promo-
teurs d’une baisse des coûts et de la complexifica-
tion des tâches demandées aux chercheurs. Cette
préoccupation d’assurer une stabilité de la situa-
tion professionnelle des chercheurs a fait l’objet

de diverses recommandations (Communication de
la Commission au Conseil et au Parlement euro-
péen en date du 18/7/2003, la Charte du Cher-
cheur (2006)) et au niveau wallon, des impulsions
11 et 12 du PST2.

Afin d’assurer une stabilité et des perspectives
de carrière, la FGTB et la CSC réclament :

1o l’augmentation significative du cadre du per-
sonnel scientifique et académique définitif ;

2o des possibilités nettement accrues de pour-
suivre une carrière définitive au-delà des 6 ans
d’assistanat ;

3o dans le cas de chercheurs travaillant sur
une succession de contrats, passage automa-
tique au contrat à durée indéterminée (C.D.I.)
comme prévu par la Loi de 1978 combinée à la
Loi du 30 mars 94 prorogée par la Loi du 13
février 1998 ;

4o la "Généralisation des formules d’assurance-
groupe (pour constituer une pension complé-
mentaire)" (PST2, p. 54) permettant d’obtenir
des montants équivalents à ceux attribués au
personnel statutaire ;

5o les revalorisations barémiques pour tout le per-
sonnel scientifique ;

6o l’activation du fonds de garantie voté en 2004.

Les docteurs

Si le titre de docteur peut être valorisé dans
une carrière académique, il n’en va pas de même
dans d’autres domaines d’activités, comme l’admi-
nistration ou la plupart des entreprises. La multi-
plication des doctorants pose le problème de leur
insertion, une fois la thèse achevée.

Pour les organisations syndicales, un docteur
doit être rémunéré comme tel dans les institutions
universitaires. Elles regrettent la création récente
d’un « sous barème » pour des raisons purement
budgétaires.

Plus largement, la CSC et la FGTB invitent
les pouvoirs publics à inscrire ce grade dans leurs
échelles barémiques, ainsi qu’à susciter la réflexion
et l’action vis-à-vis des entreprises.

Le dialogue social

La FGTB et la CSC notent que des avancées
sont prévues pour intégrer, dans la négociation so-
ciale dans la Communauté française, le personnel
des universités subventionnées. Elles souhaitent la
traduction sans délai de ces projets en dispositions
décrétales.

Pour les universités subventionnées, il faut
avancer sur la question de la transparence et de la
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démocratie interne des institutions universitaires.
Pour assurer pleinement la réalisation de cet ob-
jectif, le législateur doit fixer des règles de base
concernant la composition du Conseil d’Adminis-
tration de toutes les universités dans la Commu-
nauté française, en y organisant la représentation
du personnel ainsi que des milieux extérieurs (po-
litiques, économiques et sociaux) et non pas seule-
ment des étudiants.

Dans le contexte actuel de l’harmonisation eu-
ropéenne, la nécessité d’un lieu de négociation
commun à toutes les universités de la Commu-
nauté française, y compris les universités subven-
tionnées, se fait impérativement sentir. En effet, les
universités sont de plus en plus souvent confron-
tées à des projets de regroupements, de collabo-
rations qui nécessitent la négociation des consé-
quences qui en découleront en termes d’emploi,
d’organisation des carrières et des conditions de
travail des membres du personnel.

La fonction consultative

Le Conseil interuniversitaire de la Commu-
nauté française (CIUF) est un organe consultatif
qui réunit recteurs, professeurs, étudiants, person-
nel scientifique, administratif et technique.

Il faut éviter tout court-circuitage du CIUF par
les pouvoirs publics, qui se réfèrent le plus souvent
à l’avis du Conseil des Recteurs qu’à un avis déli-
béré au sein du CIUF.

L’ASBL « Conseil des Recteurs » a évidement
le droit, comme tout groupe, de s’exprimer. Ce
qui fait problème, c’est que cette ASBL, financée
sur les deniers publics, détient un certain nombre
d’informations statistiques sur les étudiants, sur le
personnel, sur les finances des universités, qui ne
sont accessibles directement qu’aux seuls recteurs
et qui sont ainsi en quelque sorte ées».

Il est donc très important de revaloriser le rôle
du CIUF.

3.6 Visite de l’université de Liège, le 8 décembre
2005

3.6.1 M. Bernard Rentier, Recteur de l’Univer-
sité de Liège

Introduction

L’Université de Liège, institution publique, a
188 ans. M. Rentier estime que la notion de ser-
vice public doit guider les orientations politiques
de cette institution afin d’offrir un enseignement
de qualité accessible au plus grand nombre.

M. Rentier déclare que l’Université de Liège

est depuis de nombreuses années orientée vers la
recherche. Aussi, la procédure de recrutement des
nouveaux professeurs se fonde plus sur l’expé-
rience de recherche que les capacités pédagogiques
de ces derniers. Toutefois, il souligne que l’évolu-
tion tend vers une attention accrue des qualités pé-
dagogiques des nouveaux professeurs.

— Outre la formation de chercheurs, l’université
joue aujourd’hui un rôle essentiel dans la valo-
risation de leur recherche. En effet, si toutes les
applications découlant de la recherche ne sont
pas toujours rentables, beaucoup le sont et no-
tamment dans les domaines de l’infirmerie, de
la médecine et des sciences humaines ;

— Sous l’impulsion de M. W. Legros, différents
outils de soutien à la valorisation de la re-
cherche ont été créés dont le département In-
terface Entreprises-Universités ainsi que les so-
ciétés Gesval, Spinventure et CIDE. Ces outils
de valorisation de la recherche ont fait de l’Uni-
versité de Liège une pionnière en ce domaine.

3.6.2 Mme Annick Comblain, cellule des Rela-
tions internationales de l’ULg

Mme Comblain déclare que l’Université de
Liège est une institution publique complète qui
comprend 8 facultés et 42 départements.

— Quelques chiffres

L’Université propose son enseignement à
16.839 étudiants, 3.187 d’entre eux sont étran-
gers, dont 2.147 ressortissants de l’Union eu-
ropéenne. Elle délivre 2.500 diplômes chaque
année.

— Structure de la population estudiantine

On constate une féminisation de la population
estudiantine dans les facultés de sciences hu-
maines et sociales (60%) ainsi que dans les
sciences de la santé (59%). Par contre, les filles
ne représentent que 31% des étudiants dans les
facultés de sciences pures et appliquées.

— Evolution de la mobilité étudiante

Mme Comblain souligne l’évolution croissante
et constante du nombre d’étudiants désireux
de participer à un programme de mobilité. Ces
programmes sont multiples : outre Erasmus et
Socrates, des cursus communs sont proposés
dans l’Euregio (Sittard, Aachen, Hasselt, Diest)
ainsi que dans la Grande Région (Metz, Nancy,
Luxembourg, Sarrebruck, Kaiserslautern).
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Mme Comblain fait remarquer qu’un effet nu-
merus clausus dans les facultés de médecine joue
en défaveur de la mobilité. En effet, ces étudiants
ne veulent pas risquer d’échouer ailleurs et de
perdre une place dans la sélection.

Néanmoins, elle note la grande mobilité des
étudiants des facultés de philosophie et lettres
ainsi que celle des étudiants de l’école de gestion
HEC-Université de Liège.

— Structure du personnel

L’université engage 3.640 personnes, dont
1.878 dans le cadre (personnel enseignant,
scientifique, permanent ou temporaire, admi-
nistratif, technique et de gestion) et 1.762
hors cadre (personnel scientifique sous contrat,
boursiers de doctorat, personnel administratif,
technique et de gestion). L’Université de Liège
engage 499 professeurs dont 365 équivalents
temps pleins. En outre, l’université comprend
800 membres du personnel administratif, tech-
nique et ouvrier.

— Structure de l’institution

L’université est composée de 42 départe-
ments, de 8 facultés (droit, philosophie, lettres,
sciences appliquées, sciences, médecine, vé-
térinaire, psychologie et sciences de l’éduca-
tion, sciences humaines et sociales) et d’une
école de gestion HEC-Université de Liège.Par
ailleurs, à ces 50 filières d’enseignement de
base, s’ajoutent des cursus spécifiques dont :

– des doctorats en médecine vétérinaire

– un master en sciences spatiales

– un master en sciences de l’ingénieur

– un master en archéométrie

– un master en océanographie

– un master en langues et littérature française
et romane

– un master en sciences de la population et du
développement

– un master en sciences et gestion de l’environ-
nement.

— Stratégie de la réussite pour les étudiants

L’université possède un service orientation uni-
versitaire. Ce service se déplace dans les écoles
afin de guider les élèves dans leur réflexion

et organise des activités de préparation à la
rentrée universitaire. Mme Comblain souligne
l’importance de ces démarches compte tenu du
système de libre accès aux études supérieures.

Par ailleurs, une guidance continue est propo-
sée pendant la durée des études via des évalua-
tions journalières, des cours de mise à niveau,
des actions rebond, un service de dialogue et
d’assistance psychologique.

En outre, l’enseignant est lié par un contrat pé-
dagogique visant au respect des engagements
de celui-ci par rapport au cours qu’il va donner.
Ce dernier fait également l’objet d’une évalua-
tion par les étudiants.

La bibliothèque

Mme Comblain souligne la renommée inter-
nationale de la bibliothèque qui, par ailleurs, est
la plus grande de Wallonie. Elle possède pas moins
de 3 millions de volumes dont plus de 6.000 ma-
nuscrits, plus de 10.000 ouvrages des XVième,
XVIième, XVIIième et XVIIIième siècles, 80 pa-
pyrus authentiques, 44.000 collections de pério-
dique.

Financement de la recherche subsidié par les
pouvoirs publics

Ce financement se décompose comme suit :

— 32% de la Région wallonne ;

— 30% de l’Union européenne ;

— 16% du Fédéral ;

— 10% du FNRS et fonds associés ;

— 6% de la Communauté française ;

— 4% Divers.

L’Université de Liège est financée pour un
montant total de 85 millions d’euros (2004).

On constate une augmentation constante des
crédits de recherche ainsi que les contrats pour
tiers.

3.6.3 Michel Morant – Directeur de l’Interface
Entreprises-Université de Liège

M. Morant souligne tout d’abord que l’Uni-
versité de Liège jouit d’une excellente réputation et
a déjà prouvé son efficacité dans le domaine de la
valorisation de la recherche. Il affirme que l’Union
européenne et la Région wallonne déploient des
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efforts considérables pour consolider ce type d’ac-
tion.

L’ Interface a été créée en 1989 à l’instigation
des milieux économiques soucieux de développer
des collaborations plus étroites entre l’université
et les entreprises. L’Interface était alors un instru-
ment de promotion du potentiel universitaire et de
prospection des entreprises en vue de collabora-
tions.

En 1997, de nouvelles missions lui sont
confiées : la valorisation de la recherche et la créa-
tion de Spin off.

M. Morant souligne l’impulsion donnée par
M. Legros, ancien recteur de l’université, dans le
développement de l’Interface. De plus, le décret du
5 juillet 1990 de la Région wallonne attribuant la
propriété des résultats des recherches aux univer-
sités a contribué à donner les moyens nécessaires
aux universités afin de mettre en place des struc-
tures de valorisation.

L’Interface, en développant les collaborations
et en valorisant le potentiel et les résultats scienti-
fiques, participe à l’essor économique régional et
ce, comme moteur de l’innovation.

M. Morant souligne que l’Interface est un dé-
partement de l’université qui dépend directement
de son conseil d’administration. De plus, un co-
mité de pilotage de l’Interface a été créé. Celui-ci
est mixte et composé de l’Union wallonne des en-
treprises (UWE), de la Chambre de commerce et
d’industrie de Liège (CCILg), d’Agoria et de l’Uni-
versité de Liège.

Les 4 domaines d’action de l’Interface :

1o Collaboration Université-Entreprise
L’Interface insiste sur ce qui ne se fait pas na-
turellement en bilatéral. Ainsi, elle participe à
la création de partenariat entre l’université et
des grandes entreprises telles Arcelor, Herstal,
Solvay, Techspace Aéro, Corman, . . . ).
Exemple : Partenariat Université-Groupe Hers-
tal dans le cadre du pôle d’excellence sur la lé-
talité réduite.
De plus, l’Interface soutien et accompagne les
PME au montage de projets notamment pour
le volet financement.

2o Animation technologique et développement
régional
L’Interface organise des rencontres multilaté-
rales afin de faciliter la fertilisation croisée des
projets. L’Interface organise dans ce cadre des
conférences, des animations, des séminaires en
vue de mettre en relation les acteurs du Liège

Science Park mais également les acteurs des
pôles, des grappes technologiques,. . .
Par ailleurs, de nombreux contacts existent au
sein de l’Euregio Meuse-Rhin et de la Grande
Région Sar-Lor-Lux.
En outre, l’Interface est en relation perma-
nente avec l’Union Wallonne des Entreprises
(UWE), le Groupement de redéploiement éco-
nomique du pays de Liège (GRE) ainsi qu’avec
le Conseil wallon de la Politique scientifique
(CPS).

3o Valorisation de la recherche universitaire
L’Interface détecte et évalue les projets suscep-
tibles d’aboutir.
Les chercheurs bénéficiant des services de l’In-
terface doivent se soumettre au règlement in-
terne. Ce dernier stipule que la propriété intel-
lectuelle des résultats de la recherche revient à
l’université. En cas de succès, la répartition des
bénéfices se fait en 3/3 (université, laboratoire,
chercheurs). Par ailleurs, il appartient à l’uni-
versité d’autoriser le chercheur à investir. En-
fin, le règlement n’autorise pas un professeur,
temps plein à l’université, d’être également le
patron d’une entreprise créée dans ce cadre.
M. Morant souligne que si l’université s’im-
plique dans la création d’entreprise, un sys-
tème de protection existe néanmoins afin d’évi-
ter une trop grande promiscuité avec le milieu
économique.
L’outil central pour la valorisation est GESVAL
qui possède un capital de 5 millions d’euros
provenant entièrement de l’université. Cette
société gère les projets importants en appor-
tant une évaluation technico-économique et
en organisant les schémas de transfert. Par
ailleurs, Gesval gère les portefeuilles de bre-
vets, des licences et des participations.

4o pi, Centre PATLIB
pi apporte l’information et l’expertise en pro-
priété intellectuelle nécessaire à la création
d’entreprise.
pi offre également une expertise scientifique et
technique en évaluant le caractère original de
l’innovation et sa liberté d’exploitation.
Il est intégré à une nouvelle structure, le CIDE,
depuis le 01.11.2005.

Essaimage académique

— Spinventure

Afin de pallier le retrait du secteur ban-
caire dans l’investissement de sociétés techno-
logiques, l’université s’est adressée à un opéra-
teur public, Meusinvest, pour aboutir à la créa-
tion de Spinventure.



( 61 ) 454 (2007-2008) — No 1

Dans le cadre de ce partenariat, l’université
propose des projets crédibles et Meusinvest ap-
porte de l’argent et son expertise financière et
managériale.

Les sources de Spinventure proviennent de la
Région wallonne, de l’Union européenne et de
Meusinvest.

Spinventure à vocation de lancer le projet, puis
de se retirer au moment le plus opportun pour
le projet afin de retrouver sa capacité d’inves-
tissement pour d’autres projets.

— Accompagnement – coaching : CIDE

Création de cette structure en novembre 2005
en vue d’accompagner les spin-off et de rendre
des services aux entreprises de la région dans le
cadre de son redéploiement économique.

CIDE sensibilise les acteurs à l’esprit d’en-
treprendre, offre des formations, élabore des
plans d’affaires et apporte son coaching après
création du projet.

De plus, des incubateurs ont été créés : WSL,
GICA, Aquapôle. Ces incubateurs offrent un
hébergement et des services partagés aux en-
treprises et aident également les entrepreneurs
dans l’élaboration des études de marché et pro-
totypes.

Pour conclure, M. Morant déclare que les
conditions de succès pour la valorisation sont :

— Une politique claire, volontariste et cohérente
de l’université ;

— Une organisation efficiente ;

— Une gestion professionnelle des projets ;

— Une équipe compétente et pluridisciplinaire ;

— Des synergies avec d’autres opérateurs
(financiers-réseaux).

3.6.4 André RENART – Directeur de Probiox

La société Probiox est spécialisée dans l’étude
et la mesure du stress oxydant.

L’oxygène est indispensable à la plupart des
espèces vivantes. Cependant, une partie plus ou
moins importante de l’oxygène que nous respirons
n’est pas correctement transformée et devient hy-
per réactif dans notre organisme. Ce sont les pro-
oxydants.

L’organisme lutte contre cette oxydation grâce
aux enzymes, vitamines, oligo-éléments et aux
molécules. Pourtant, dans certaines circonstances,
les défenses de l’organisme sont débordées et ne
peuvent plus faire face aux agressions des pro-
oxydants, on parle alors de stress oxydant.

Ce stress oxydant accélère le processus de
vieillissement et est un facteur causal des ma-
ladies cardiovasculaires, neuro-dégénératives, du
diabète, du cancer, du syndrome métabolique, de
l’obésité.

Probiox va poser un diagnostic évaluant le
stress oxydant afin de restaurer la balance oxy-
dante.

Les marchés cibles de Probiox sont les sportifs
de haut niveau, les chevaux de compétition ainsi
que la médecine du « bien vieillir ».

Probiox travaille avec des partenaires locaux
tels Eurogentec, Zentech, Pépite, LLO, CHU,
GICA.

Probiox est implanté au Centre hospitalier
universitaire de Liège afin de profiter de son ré-
seau d’incubateurs, de son environnement porteur
au niveau biotechnologique.

3.6.5 Jean-Michel Bruyère – Responsable du dé-
veloppement des procédés de production –
société Kytozime

Cette société est spécialisée dans la produc-
tion de biopolymères végétaux multifonctionnels
à haute valeur ajoutée.

De 1992 à 1999, un groupe de recherche de
l’université s’est penché sur l’étude du procédé
d’extraction de la chitine et sa transformation en
chitosane.

En 2000, les résultats de ces recherches ont
mené à la création de la spin-off implantée à Hers-
tal.

Aujourd’hui, cette société entre dans la phase
de production et de commercialisation.

Kytozime possède trois lignes de production
destinées respectivement au secteur médical, à l’in-
dustrie des boissons et aux marchés cosmétiques et
nutraceutiques.

Les avantages compétitifs de la Spin off sont
liés aux connaissances techniques et scientifiques
de celle-ci ainsi qu’à ses nombreuses collabora-
tions avec des universités et laboratoires.

M. Daerden interroge les deux derniers inter-
venants sur les freins éventuels existants au pas-
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sage de la recherche fondamentale à la recherche
appliquée. Il se demande si des difficultés particu-
lières sont rencontrées à la sortie de l’université ?

M. Renard et M. Bruyère déclarent que sou-
vent les chercheurs ne sont pas capables seuls de
faire le lien entre les résultats de leur recherche et
le lancement en entreprise. Ils doivent par consé-
quent faire appel à des consultants privés. De plus,
il n’est pas toujours aisé de trouver des partenaires
pour la transition du laboratoire à l’entreprise.

Par ailleurs, ils soulèvent également que,
même si aujourd’hui il est plus facile de trouver
des fonds pour le démarrage de l’entreprise, des
problèmes financiers subsistent en phase de déve-
loppement.

3.6.6 Visite du Centre spatial de Liège

Les participants sont reçus au centre spatial
de Liège (CSL) par son Directeur général, M. Cl.
Jamar.

Le CSL est un département de recherche de
l’Université de Liège et emploie 100 personnes
dont la moitié sont des ingénieurs et des scienti-
fiques. Le centre s’autofinance néanmoins complè-
tement.

Ses activités sont par nature internationales
eu égard à ses nombreuses collaborations avec
notamment l’ESA (European Space Agency), la
NASA (National Aeronautics and Space Adminis-
tration), la plupart des laboratoires et industries
spatiaux européens et également à ses relations
avec de grands laboratoires américains.

Les activités du CSL se concentrent autour de
4 axes :

a) La recherche spatiale
Le CSL émane d’un groupe spatial de l’Institut
d’Astrophysique de l’Université de Liège qui a
démarré ses activités par des observations d’au-
rores polaires. Ultérieurement, le groupe spa-
tial réalisa l’instrument de cartographie du ciel
dans l’ultraviolet.
Le CSL étudia et réalisa également les proto-
types de certains détecteurs du Hubble Space
Telescope.
Actuellement, le CSL participe au développe-
ment de différents instruments destinés notam-
ment au Satellite de l’ESA HERSCHEL et au
satellite français COROT.

b) L’installation d’essai de l’ESA
Le CSL est l’une des quatre installations d’essai
de l’ESA et est spécialisé dans l’évaluation des
performances des charges utiles de satellites. Il

s’agit de tables optiques sous vide, dans des
salles de haut niveau de propreté permettant de
qualifier le comportement des instruments sou-
mis à un environnement spatial reconstitué.

c) Les radars à synthèse d’ouverture
Ces radars permettent une observation très pré-
cise de la terre.
Le CSL travaille actuellement sur des radars vi-
sant à suivre l’évolution de la surface terrestre
avec une précision de quelques millimètres.

d) La métrologie optique
Des recherches en métrologie optique sont
poursuivies régulièrement au CSL.
Ces recherches permettent de soutenir l’exper-
tise nécessaire au développement d’instruments
d’observation ainsi que des essais de gratifica-
tion réalisés pour l’ESA.

Les diverses recherches du CSL ont permis
d’accumuler un équipement ultramoderne et un
savoir-faire de haut niveau qui sont régulièrement
mis au service de l’industrie.

Autofinancé, le Centre a dû développer un dy-
namisme et un réalisme qui lui permettent un dia-
logue aisé avec les milieux industriels.

3.6.7 Wallonia Space Logistics (WSL)

M. Cl. Jamar entame la présentation du WSL,
incubateur high tech, qui à l’origine était destiné
au développement de Spin Off pour les produits
issus de la recherche spatiale.

Créée en 1999, WSL est une structure sociale
servant à capitaliser les avancées technologiques
afin de lancer de nouvelles entreprises. Cette so-
ciété anonyme est dotée d’un capital de 7,5 mil-
lions d’euros. L’actionnaire principal qu’est la Ré-
gion wallonne est associé à Spinventure, fonds de
capital à risque créé par l’Université de Liège.

Domaine d’intervention

WSL peut investir sur toute initiative d’entre-
prise relevant des sciences de l’ingénieur et du do-
maine spatial.

Rôle

WSL accompagne l’évolution de l’entreprise
et aide l’entrepreneur à évaluer l’opportunité de
créer une société pour exploiter les avancées tech-
nologiques sur le marché. WSL élabore ensuite
avec l’entrepreneur un projet cohérent et compéti-
tif. Une fois la société créée, WSL aide à accélérer
son développement.

Méthodologie
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WSL évalue chaque trimestre l’évolution de la
Start up. Des réunions mensuelles sont également
fixées avec les initiateurs du projet.

Marchés

Les Start up créées sont actives dans les do-
maines du spatial, de l’aéronautique, de l’automo-
bile et de l’industrie.

Les nouveaux défis

— Garder le même rythme de création tout
en améliorant l’effectivité commerciale. A cet
égard, une professionnalisation accrue des ou-
tils de commercialisation s’avère nécessaire ;

— Les spin off au sein de l’incubateur travaillent
ensembles et ce pour des raisons géographiques
et culturelles. Ces sociétés doivent continuer à
collaborer une fois sorties du cadre de l’incu-
bateur ;

— Les entrepreneurs bénéficiant des services de
l’incubateur éprouvent souvent des difficultés
à quitter le « confort » que celui-ci leur offre.
Il conviendrait d’éviter au maximum cet effet
pernicieux et de les aider à sortir de cet enca-
drement.

Exemples de spin-off issues de WSL :

— PEPITe S.A.

Présentation par M. Dominique Archambeau,
Account Manager, cofondateur et actionnaire
de PEPITe.

PEPITe bénéficie du soutien financier de Meu-
sinvest et de l’encadrement logistique de WSL.

PEPITe, créée en 2002, exploite et commercia-
lise les résultats de la recherche sur l’intelli-
gence artificielle appliquée aux réseaux d’éner-
gie électrique du laboratoire M.L. Lab (Ma-
chine – Learning – Laboratory) de l’Université
de Liège.

Cette spin-off est spécialisée dans l’analyse des
données de production. Elle aide ses parte-
naires industriels à isoler rapidement des ac-
tions afin notamment de réduire le temps de
mise au point, d’augmenter le rendement de
production ou encore de réduire les risques
opérationnels.

Pour ce faire, PEPITe a développé un logiciel
afin de présenter une solution adaptée par sec-
teur industriel. Ce logiciel analyse les données
et les modélise. Il permet une identification ob-
jective des points faibles et la découverte des

causes de dysfonctionnement récurrent. Il par-
ticipe à la maximalisation de l’utilisation des
moyens de production ainsi que des matières
premières.

Les marchés cibles de PEPITe sont principale-
ment les secteurs de l’énergie, de l’automobile
et de la sidérurgie.

PEPITe emploie 5 ingénieurs et travaille en
étroite collaboration avec l’Université de Liège
et plus particulièrement l’équipe du M.L. Lab.

— DEIOS

Présentation de DEIOS par M. Vincent Mo-
reau, Docteur et ingénieur, responsable de la
recherche et développement.

Créée en 2004, DEIOS bénéficie de l’encadre-
ment de WSL. Des archéologues de l’université
de Liège, ne trouvant pas sur le marché de scan-
ners 3D qui répondent aux besoins spécifiques
du patrimoine, ont initié le projet OSIRIS en
collaboration avec un laboratoire d’optique de
l’université.

Le système de relevé 3D de DEIOS, issu des
résultats de cette collaboration, est un outil de
relevé permettant de numériser les objets avec
un grand réalisme.

DEIOS propose ses services et ses produits
principalement aux secteurs suivants :

– Secteurs patrimoniaux : digitalisation des
œuvres, mise sous forme de base de données,
analyses scientifiques ;

– Secteur de la médecine, tant humaine que vé-
térinaire : connaissance précise de la mor-
phologie du corps ;

– Secteurs technologiques et industriels : pro-
totypage, conception assistée par ordinateur.

3.7 Visite de l’Université Libre de Bruxelles, le 9
mars 2006

3.7.1 M. J.-L. Vanherweghem, Président du
conseil d’administration de l’ULB

M. Vanherweghem affirme que la particularité
de l’ULB est de ne pas avoir de pouvoir organisa-
teur en dehors d’elle-même. En effet, ce dernier est
constitué par le conseil d’administration de l’uni-
versité.

1o Quelques chiffres en 2004 :

— 18.958 étudiants inscrits à l’ULB ;
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— 5.943 diplômes délivrés ;

— 16.568 articles publiés ;

— 180.130 citations ;

— 54 brevets déposés (total) ;

— 18 spins-offs créées (total).

2o Structure

Le conseil d’administration est composé
comme suit :

— 1 président

— 1 vice-président

— 1 recteur

— 1 prorecteur

— 8 doyens de faculté

— 7 membres du corps académique

— 5 assistants et chercheurs

— 9 étudiants

— 5 membres du personnel

— 4 membres extérieurs

— 1 membre UAE ( Union Anciens Etudiants de
l’ULB)

L’ULB est une université complète composée
de 7 facultés :

— Philosophie et lettres

— Droit

— Sciences sociales, politiques et économiques

— Sciences psychologiques et de l’éducation

— Sciences

— Médecine

— Sciences appliquées / Ecole polytechnique

En outre, l’ULB a créé divers instituts et école :

— Ecole de santé publique

— Institut supérieur d’éducation physique et de
kinésithérapie

— Institut de pharmacie

— Institut d’études européennes

1o Infrastructure

L’ULB possède divers campus situés à
Bruxelles (campus de Solboch, de la Plaine,
Erasme), à Nivelles (centre de recherche indus-
trielle) et à Charleroi (centre de recherche en
biologie moléculaire).

M. Vanherweghen souligne les problèmes de
financement inhérents à la rénovation des bâti-
ments appartenant à l’ULB. En effet, 1,5 millions
e par an sont destinés à l’entretien de ceux-ci. Or,
il estime qu’il faudrait 250 millions e pour réno-
ver la totalité des infrastructures.

1o Personnel

L’université emploie 5.782 personnes dont
2.672 travaillent au centre Erasme et 3.110 à
l’ULB même.

1o Dépenses et recettes annuelles

Les dépenses annuelles de l’université s’élèvent
à 541 millions e dont 299 millions e pour le
centre Erasme et 242 millions e pour l’ULB.

Ce dernier montant est ventilé comme suit :

— 172 millions e pour les frais en personnel ;

— 473 millions e pour les frais de fonctionne-
ment ;

— 22 millions e pour les frais en équipement
scientifique.

Les recettes annuelles proviennent principa-
lement de la recherche et prestations techniques
ainsi que des subventions générales.

A cela, il convient d’ajouter les subventions so-
ciales, les services sociaux étudiants, les revenus
patrimoniaux et les revenus divers.

1o Structure de la population étudiante

Augmentation du nombre d’étudiants régu-
liers. Avec 19.500 étudiants inscrits en 2005 parmi
lesquels :

— 62 % en sciences humaines et sociales

— 20 % en sciences de la santé

— 18 % en sciences
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Parmi ces étudiants, il y a 74 % de Belges, 13
% de ressortissants de l’Union européenne et 13
% de ressortissants hors Union européenne.

M. Vanherweghem constate une baisse de l’al-
location par étudiant « régulier ». Cette diminu-
tion est inhérente aux critères de pondération et
à la croissance régulière du nombre d’inscription
chaque année.

1o Place de l’ULB dans les « rankings », classe-
ments internationaux

— Classement établi par l’Université Fiao
Tong de Shangaï (2005) : l’ULB, Gent, Leu-
ven, Louvain se situent dans le top 101-152
des 500 universités mondiales sélection-
nées. Ces universités se situent par ailleurs
dans le top 36-56 des 100 universités euro-
péennes sélectionnées ;

— Classement établi par le « Times Higher
Education supplément (nov. 2005) : l’ULB
obtient la 76ème place parmi les 200 uni-
versités mondiales sélectionnées ainsi que la
24ème place parmi les 50 universités euro-
péennes sélectionnées.

Ces classements varient donc suivant les para-
mètres retenus ainsi que leur pondération.

3.7.2 Mme Moser, Vice-Recteur à la recherche

Mme Moser déclare que l’ULB assure une re-
cherche scientifique de qualité internationale et
susceptible de contribuer d’une manière significa-
tive au développement des connaissances.

De plus, l’ampleur et la qualité de la recherche
menée à l’ULB se traduisent en particulier par le
nombre important de thèses de doctorat défendues
chaque année et par la participation très active de
l’université aux programmes de recherche interna-
tionaux.

L’intervenante souligne l’importance d’inté-
grer l’enseignement à la recherche. En effet, les
chercheurs de haut niveau encadrent les docto-
rants et forment ainsi les futurs chercheurs. Cette
intégration se traduit également par la participa-
tion des enseignants aux activités de recherche.

Mme Moser rappelle que la recherche contri-
bue au développement économique et social et ce,
à travers différentes activités de recherche – déve-
loppement de transfert de technologies et de ser-
vice à la collectivité.

1o Doctorants

Chaque année, entre 120 et 160 étudiants en-
tament un doctorat, parmi lesquels 45 % d’étu-
diants étrangers.

1o Ecoles doctorales

Les chercheurs de l’ULB participent à 57
écoles doctorales dans toutes les disciplines. Ces
écoles sont organisées sous l’égide du FNRS par
toutes les universités de la Communauté française.
Elles gèrent la formation doctorale et organisent
des séminaires, cours, présentations actives.

1o Programmes de recherche internationaux

L’ULB est actuellement impliquée dans 113
contrats européens dans le cadre de l’Espace eu-
ropéen de la recherche. A cet égard, Mme Moser
affirme que l’ULB participe activement à la créa-
tion de l’Espace européen de la recherche.

De plus, l’ULB a conclu de nombreux accords
bilatéraux institutionnels de coopération et parti-
cipe aux réseaux Marie Curie.

Mme Moser insiste sur la tradition d’excel-
lence de l’ULB qui se traduit par les nombreux
prix et récompenses décernés aux chercheurs et
professeurs de l’ULB (Prix Nobel, Prix Franqui,
Prix extraordinaire d’études interdisciplinaires eu-
ropéennes, Prix quinquennaux du FNRS).

L’intervenante met en avant quelques points
forts de la recherche de l’ULB dont notamment :

— le Centre de recherche archéologique ;

— l’Institut d’études des religions et de la laïcité ;

— l’Institut d’études européennes ;

— l’Institut de l’environnement et de l’aménage-
ment du territoire ;

— l’Ecole de commerce Solvay ;

— l’European centre for advanced research in
economics ;

— la physique mathématique des interactions fon-
damentales et la physique théorique ;

— les sciences de l’esprit et du cerveau ;

— le cancéropôle (Bordet, Brugmann, Erasme) ;

— les sciences du vivant avec :

– l’Institut de biologie et médecine moléculaire
(IBMM) ;
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– l’Institut de recherche interdisciplinaire en
biologie humaine et moléculaire (IRIBHM) ;

— l’Institut d’immunologie médicale (IMI)

— IBMM (Institut de biologie et médecine molé-
culaire)

Cet institut rassemble 13 laboratoires issus de
la faculté des sciences et de la faculté de médecine.
260 chercheurs y travaillent. L’IBMM a pour mis-
sion la formation des étudiants, la recherche fon-
damentale ainsi que la recherche appliquée orien-
tée vers le biomédical. Il possède un équipement
performant. A cet égard, Mme Moser explique
que le rassemblement des laboratoires gérés dans
le cadre de l’IBMM permet d’acquérir un équipe-
ment de qualité à un coût moindre.

Ses domaines de recherche sont notamment la
génomique fonctionnelle ;

— les relations hôte/parasite ;

— l’étude des agents pathogènes ;

— la mise au point de nouveaux agents antibio-
tiques, antiviraux, anti-parasitaires ;

— l’étude du système immunitaire : les vaccins.

a) Activités de recherche – développement

Mme Moser déclare que ces activités ont en-
gendré la création de 18 spins off. Elle constate
que la valorisation de la recherche à l’ULB se situe
principalement dans le secteur des biotechnologies
et de la santé.

a) Financement de la recherche

Mme Moser affirme que le financement de la
recherche fondamentale et de base reste probléma-
tique. Elle souligne pourtant l’importance de ces
recherches.

En effet, il convient d’être conscient que l’in-
novation découle très souvent d’un résultat inat-
tendu de la recherche fondamentale.

Cette recherche fondamentale est financée
principalement par le Fonds national de la re-
cherche scientifique (FNRS) ainsi que par diffé-
rents programmes mis en œuvre au niveau de(s) :

— la Communauté française (actions de recherche
concertées et fonds spéciaux de la recherche) ;

— l’Etat fédéral (pôles d’attraction inter-
universitaires) ;

— les Régions ( principalement subvention à la re-
cherche appliquée en Région wallonne).

L’intervenante fait remarquer que ces pro-
grammes s’adressent à des équipes d’excellence
dont le choix reflète les forces de l’institution.

3.7.3 Professeur Marc Parmentier, Institut de re-
cherche interdisciplinaire en biologie hu-
maine et moléculaire

L’IRIBHM est une structure fonctionnant de
façon intégrée et composée de médecins, de ma-
thématiciens, d’ingénieurs, d’informaticiens, etc.

Environ 125 chercheurs et techniciens y tra-
vaillent.

1o Budget

Les coûts annuels s’élèvent à 7,5 Millions e
répartis comme suit :

— 1,8 Millions e pour les 25 chercheurs statu-
taires ;

— 1,2 Millions e pour les 20 chercheurs postdoc-
toraux ;

— 0,8 Millions e pour les 20 techniciens ;

— 1,5 Millions e pour les 60 doctorants.

1o Activités

L’IRIBHM étudie le contrôle des fonctions cel-
lulaires et plus particulièrement les récepteurs cou-
plés aux protéines G. Il existe environ 700 récep-
teurs différents chez l’homme dont la moitié pour
l’olfaction.

Le financement de l’institut (2 Millions e de
fonctionnement par an) se fait sur base des 50
contrats différents actifs en permanence et de la
valorisation industrielle de l’activité.

L’IRIBHM s’est lancé vers la fin des années
80 dans l’identification de nouveaux récepteurs et
a tenté de comprendre leur rôle. Ces recherches
ont permis de découvrir le récepteur nécessaire au
virus VIH pour entrer dans une cellule. Il s’agit
donc d’une découverte majeure dans la recherche
d’un vaccin contre le VIH-SIDA puisque les per-
sonnes ne possédant pas ce récepteur sont quasi-
immunisées contre celui-ci.

M. Parmentier souligne que cette découverte
fut fortuite alors que de nombreux groupes scien-
tifiques dans le monde focalisaient leurs travaux
sur cette « porte d’entrée » du virus. Cependant,
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il regrette que les autorités estiment trop souvent
que l’exploitation de ce genre de découverte n’est
pas finançable, estimant celle-ci trop en amont des
possibles retombées économiques.

M. Parmentier reconnaît à ce titre que 10-15
ans sont nécessaires pour que cette découverte de-
vienne une cible thérapeutique exploitable.

Dans la foulée des résultats encourageants de
l’IRIBMH furent crée deux sociétés.

En 1994, la société Euroscreen dont la fina-
lité est la recherche et le développement dans les
domaines des récepteurs d’intérêt thérapeutique.
Un accord a été conclu visant à transférer la pro-
priété intellectuelle des résultats des recherches de
l’IRIBHM à la société Euroscreen. En contrepar-
tie, Euroscreen finance la rech

En 2000, la société Chemcom, société spécia-
lisée dans la recherche et le développement dans
le domaine des récepteurs olfactifs. Chemcom em-
ploie 10 chercheurs et techniciens.

M. Parmentier conclut en précisant que
l’IRIBM se consacre exclusivement à la recherche
fondamentale. En effet, l’expérience montre que
quand l’entreprise décide de réaliser une recherche
appliquée, elle le fait mieux que si elle décide de
sous-traiter. Par conséquent, la valeur ajoutée que
peut apporter l’université réside dans la recherche
fondamentale.

3.7.4 Marco Dorigo (Directeur de l’Institut de
Recherches interdisciplinaires et de Déve-
loppements en intelligence artificielle (IRI-
DIA)

Cet institut est spécialisé dans la conception
d’algorithmes et la robotique collective d’inspira-
tion biologique.

M. Dorigo expérimente des robots capables de
communiquer entre eux, d’identifier des situations
difficiles et d’établir une stratégie pour pouvoir
y apporter la meilleure réponse. Ces robots sont
donc dotés d’une certaine forme d’intelligence.

Il prend comme modèle les fourmis, insectes
dotés d’une intelligence simple mais capables de
résoudre des problèmes complexes en coopérant.
L’idée à la base de ces expérimentations est de ten-
ter de reproduire sur ordinateur ou toute autre
machine, une certaine forme d’intelligence.

3.7.5 Didier Viviers, archéologie, Vice-doyen de
la faculté de Philosophie et Lettres

M. Viviers entame son exposé en soulignant
l’importance de la recherche tant fondamentale
qu’appliquée en sciences humaines.

Il précise que l’archéologie est une discipline
regroupant tant les sciences de l’homme que les
sciences de la nature. Il estime, en effet, que la
connaissance du patrimoine est essentielle au dé-
veloppement harmonieux des sociétés. L’interve-
nant est directeur du CreA, Centre de recherche en
archéologie. Il s’agit d’une structure associant 50
enseignements différents répartis sur cinq facultés.

Ce centre rassemble 30 chercheurs doctorants
et post-doctorants ainsi que 100 chercheurs sous
contrat extérieur.

Mis en place en 2001, le CreA a pour ob-
jectifs de gérer l’ensemble des programmes de re-
cherche archéologique de l’ULB, tant en Belgique
qu’à l’étranger, d’organiser les stages pratiques des
étudiants et de constituer l’interlocuteur privilégié
des pouvoirs publics en charge du Patrimoine.

Ses recherches sont financées par la Commu-
nauté française qui en donne une bonne visibilité.
Ses terrains d’activités sont multiples :

— patrimoine français ;

— grotte en Espagne ;

— cimetière en Crète ;

— site romain en Syrie ;

— fouilles dans la Vallée des rois en Egypte ;

— chercheurs au Pérou (Pachacamac) ;

— peintures rupestres au Canada.

En Wallonie, différents sites :

— Marche-en-Famenne ;

— Matagne ;

— Lehumay ;

— Mons et Charleroi (programme européen vi-
sant à établir un inventaire du patrimoine).

Le Centre a pour mission la gestion de l’en-
semble de la chaîne patrimoniale (fouille traite-
ment étude publication mise en valeur).
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M. Viviers affirme que ce travail nécessite un
décloisonnement des matières disciplinaires (ar-
chéométrie, dynamique des fluides, acquisition
trois dimensions). Il estime que la recherche fon-
damentale ne doit pas être sectorisée. En effet, de
nombreuses découvertes surviennent dans des do-
maines autres que celui sur lequel se concentre la
recherche initiale.

3.7.6 Les réseaux de recherche européens et le
conseil européen de la recherche, Profes-
seur Mathias Dewatripont.

M. Dewatripont précise que le budget euro-
péen de la recherche représente 6% des fonds pu-
blics alloués à la recherche en Europe.

Il affirme que les réseaux de recherche euro-
péens contribuent à la construction de « l’Espace
européen de la recherche » mis en place par l’an-
cien commissaire européen de la recherche, Phi-
lippe Busquin.

Exemple de réseaux : ECARES (European
Centre for Advanced Resaerch in Economics and
Statistics), ULB (1996-2006).

Une des principales missions d’ECARES est
d’encourager une recherche en économie de haute
qualité avec une attention particulière sur les ques-
tions politiques européennes. De plus, ECARES
est un lieu de rencontre pour les professeurs éco-
nomistes et agents de la Commission européenne.

ECARES participe aux réseaux européens de
la recherche suivants :

— analyse économique des institutions poli-
tiques ;

— nouvelles approches des études relatives aux
fluctuations économiques ;

— spécialisation versus diversification : les chocs
régionaux et la propagation des stocks macroé-
conomiques ;

— « European corporate gouvernance » ;

— compréhension de structure financière ;

— organisation industrielle des marchés euro-
péens bancaires et financiers ;

— marchés de produit ; marchés financiers et la
place de l’innovation en Europe ;

— évolution de la structure du marché dans les
réseaux industriels ;

— droit de la concurrence dans les marchés inter-
nationaux ;

— commerce, industrialisation et développement.

Le Conseil européen de la recherche (CER)

Ce conseil a été mis en place afin notamment
d’accroître l’excellence de la recherche en Europe,
d’établir un lien entre la science et l’innovation
technologique, d’attirer les talents et les meilleurs
chercheurs et d’encourager le secteur privé à inves-
tir davantage.

Ainsi, avec la création du CER, la recherche a
été perçue pour la première fois comme source de
compétitivité européenne. De plus, le financement
du CER représente environ 15 % des ressources
du Programme – Cadre européen, soit 1 milliard
d’Euros par an.

3.7.7 Discussion

Mme J. Rousseaux s’interroge sur l’état des
négociations relatives au budget européen qui sera
alloué à la recherche.

M. Dewatripontprécise que le Parlement eu-
ropéen ne s’est pas encore prononcé sur le mon-
tant final. Néanmoins, celui-ci sera inférieur à la
proposition initiale de la Commission européenne.
Aussi, M. Potochnik, Commissaire européen à la
recherche a déjà annoncé qu’il conviendra d’éta-
blir des priorités.

A propos des recherches interdisciplinaires,
M. Galand affirme qu’il est difficile pour les dé-
putés de trouver ce type de recherche.

Mme Moser déclare à cet égard que les experts
de l’ULB sont à la disposition des députés qui dé-
sireraient nouer des collaborations.

M. Dewatripont reconnaît que les chercheurs
et professeurs sont parfois réticents à établir des
ponts et à se diriger vers l’interdisciplinarité. En
effet, il est parfois difficile pour ces derniers de
remplir les différentes missions universitaires qui
leur sont attribuées avec le peu de moyens alloués
à cette fin. Dès lors, il constate que certains d’entre
eux ne sont pas toujours enclins à offrir un service
à la collectivité en sus de leurs missions.

En ce qui concerne le financement des univer-
sités, M. Vanherweghem regrette que celui-ci soit
basé sur une pondération artificielle de la popu-
lation étudiante correspondant à une réalité em-
pirique de l’époque, très différente à la situation
actuelle.
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Mme Kapompole demande si l’ULB délivre un
diplôme en conservation du patrimoine.

M. Viviers déclare que l’ULB va bientôt pro-
poser ce type de master. Il souligne que ce type de
formation nécessite des collaborations entre plu-
sieurs facultés (philosophie et lettres, architecture,
ingénieur).

M. Daerden constate que l’université d’Har-
vard bénéficie de 10 fois plus de moyens que l’ULB
et se demande quelles sont ses sources de finance-
ment.

M. Vanherweghem affirme que le financement
public de l’université d’Harvard se base sur des
contrat spécifiques relatifs à des projets détermi-
nés. Il ne s’agit donc pas d’un financement public
structurel. De plus, il précise qu’Harvard bénéfi-
cie d’un financement essentiellement privé prove-
nant principalement du mécénat des anciens étu-
diants, des recettes de patrimoine ainsi que des
droits d’inscription.

M. Daerden s’interroge sur les possibilités
d’obtention de bourses pour les étudiants d’Har-
vard.

M. Vanherweghem précise que cette univer-
sité propose un système d’emprunt à ses étu-
diants. A la sortie des études, ceux-ci sont endet-
tés et doivent supporter une charge financière très
lourde avant même d’accéder à la profession.

M. Daerden demande quel est l’impact des
classements des universités.

M. Vanherweghem déclare qu’il est évident
que ces classements ont un impact sur la renom-
mée internationale de l’université. Cependant, il
estime qu’il convient de les relativiser, eu égard à
la variation des résultats en fonction des critères
de pondération adoptés. Ainsi, en ce qui concerne
le critère du nombre d’articles qu’une université
publie dans des revues scientifiques, il tient à sou-
ligner que ces revues reçoivent un nombre consi-
dérable d’articles et les soumettent à une sélection
drastique. Il s’agit donc d’un système qui s’auto-
sélectionne. De plus, alors que les scientifiques
sont confrontés à la concurrence internationale,
les chercheurs en sciences humaines ne participent
pas toujours à cette course à la publication. En
effet, certaines matières tel le droit sont essentiel-
lement nationales et par conséquent les articles ne
sont pas pris en compte dans les cotations interna-
tionales.

Mme Moser ajoute qu’une bonne place dans
ces classements permet d’attirer des professeurs et
doctorants et par conséquent d’augmenter le fi-
nancement.

M. Lardinois précise que les étudiants chinois
et indiens sont particulièrement attentifs à ces clas-
sements dans le choix d’une université.

M. Daerden se demande si le nombre d’univer-
sités en Communauté française ne les défavorise
pas dans les

M. Dewatripont estime que ce paramètre de-
vrait être pris en compte. Cependant, actuellement
il faut reconnaître que les classements favorisent
les grosses institutions.

M. Barvais aimerait avoir quelques précisions
quant au mode de financement de l’IRIBHM no-
tamment sur la quote-part provenant d’Euros-
creen.

M. Parmentier précise qu’Euroscreen finance
25 % des frais de fonctionnement. Il souligne que
sans l’apport de la société Euroscreen, l’IRIBHM
serait en faillite.

M. Barvais se demande comment faire en sorte
que l’exploitation des résultats de la recherche re-
vienne à l’université.

Quant à la valorisation des brevets, M.
Vanherweghem rappelle qu’il existe trois voies
possibles :

— la vente des brevets ;

— la perception des royalties afférents aux li-
cences délivrées ;

— le transfert du brevet à une entreprise créée par
l’université (spin off).

Il souligne que la KUL (Katholiek universiteit
van Leuven) est l’université belge qui valorise le
mieux les résultats de la recherche.

L’ULB comble progressivement son retard par
rapport à l’université de Liège et à l’université ca-
tholique de Louvain-la-Neuve.

Mme Rousseaux s’interroge sur les moyens
dont dispose l’ULB pour s’assurer la maîtrise ainsi
que le retour financier des résultats de la re-
cherche.

Selon M. Vanherweghem, l’université n’a pas
une capacité financière et une pratique suffisante
pour défendre l’utilisation d’un brevet par un
contrefacteur. Il estime que le meilleur moyen est
de délivrer une licence d’exploitation d’un brevet
à une entreprise qui aura la capacité suffisante à se
défendre.

Mme Rousseaux déclare s’engager à relayer
les préoccupations des chercheurs au Parlement
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bruxellois. En effet, elle estime que les parle-
mentaires n’ont pas une connaissance suffisante
des enjeux de la recherche. Elle ajoute que cette
connaissance aiderait les parlementaires à em-
ployer au mieux le budget alloué à la recherche.

M. Daerden se félicite de l’intervention de
Mme Rousseaux qui confirme qu’il était essentiel
d’inviter le Parlement bruxellois aux travaux du
Parlement de la Communauté française. De plus,
il estime que le débat en cours démontre que l’état
des lieux de la recherche scientifique, initié au Par-
lement de la Communauté française ne pouvait se
limiter à la seule compétence de celui-ci mais de-
vait s’étendre à la recherche appliquée.

M. Vanherweghem rejoint pleinement M.
Daerden. Cependant, il constate des différences en
terme de financement et en terme de stratégie entre
les niveaux de pouvoirs. A cet égard, il estime qu’il
faut accroître encore le décloisonnement entre re-
cherche fondamentale et recherche appliquée.

Mme Lejeune demande s’il existe à l’ULB un
interface entre l’université et l’entreprise afin de fa-
ciliter l’exploitation des résultats de la recherche.

M. Vanherweghem confirme l’existence d’une
telle structure.

M. Galand déclare que pour la cohérence
et l’efficacité du travail parlementaire en ce do-
maine, il conviendrait que les mêmes parlemen-
taires siègent dans les commissions « recherche
fondamentale » de la Communauté française et
« recherche appliquée » des régions.

Le Présidentremercie M. Vanherweghem de la
qualité de l’accueil réservé aux députés. Il déclare
que cette journée contribuera sans nul doute à en-
richir les travaux futurs des commissaires dans
l’élaboration d’un état des lieux de la recherche
scientifique.

3.8 Visite de l’Université catholique de Louvain-
la- Neuve, le 20 avril 2007

3.8.1 M. Roland Keunings, Pro-recteur à la re-
cherche

M. Keunings rappelle que l’Université catho-
lique de Louvain est une des plus vieilles institu-
tions universitaires d’Europe. En effet, elle a été
créée en 1425.

L’UCL a connu un développement récent avec
la création de l’Académie universitaire Louvain
suite à l’adoption du décret de Bologne organisant
l’enseignement supérieur.

Quelques chiffres

M. Keunings souligne que l’UCL est une com-
munauté internationale d’enseignement et de re-
cherche.

L’UCL compte 21.000 étudiants de 120 na-
tionalités différentes. 5000 personnes y travaillent
dont :

— 1300 académiques ;

— 1800 scientifiques ;

— 1900 administratifs/techniques.

Le budget de l’UCL s’élève à 300 millions e
dont un tiers provient de crédits de recherche.

L’UCL est également un acteur clé dans le do-
maine de la santé avec ses deux cliniques Saint-Luc
et Mont-Godinne qui emploient 5000 personnes
avec un budget s’élevant à 390 millions d’e .

— M. Keunings déclare que l’UCL vise l’excel-
lence en pédagogie afin de susciter les innova-
tions pédagogiques et d’inscrire la pédagogie
au cœur du parcours académique ;

— L’UCL compte 1800 chercheurs dont 600
étrangers. Parmi ces derniers, 1200 préparent
actuellement une thèse de doctorat.

Chaque année, l’UCL diplôme 200 docteurs
dont :

— 90 en sciences exactes ;

— 75 en sciences humaines ;

— 35 en sciences médicales.

Ces chercheurs participent également aux
tâches didactiques de l’Université.

Objectifs du doctorat

Le doctorat quelque soit la discipline choisie
vise à :

— se former à et par la recherche scientifique, en
contact étroit avec son ou ses promoteurs, sou-
vent au sein d’une équipe insérée dans un com-
munauté internationale ;

— réaliser un projet personnel de longue haleine,
conduisant à des résultats originaux ;

— devenir un expert reconnu comme tel par la
communauté scientifique ;
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— bénéficier d’opportunité de formation docto-
rale dans un environnement plus large que ce-
lui de l’équipe d’accueil ;

— développer d’autres compétences tels la com-
munication scientifique, la gestion de projets,
le travail au sein d’équipes ou de réseaux.

La formation doctorale est définie de manière
souple, en fonction des besoins du doctorant et de
son expérience scientifique. Elle constitue un en-
semble de cours avancés ; de participations à des
congrès scientifiques, à des conférences et à des
« écoles d’été » de haut niveau ; de toute autre for-
mation jugée équivalente par l’instance chargée de
valider le cursus doctoral.

M. Keunings affirme que cette formation ne
doit pas enfermer le doctorant dans un parcours
scolaire.

Financement de la recherche à l’UCL

Le budget (chiffres 2004) de la recherche
s’élève à 94 Millions d’e dont :

— 55 % pour les sciences exactes (SE) ;

— 25 % pour les sciences médicales (SM) ;

— 20 % pour les sciences humaines (SH).

La recherche est financée à concurrence de :

— 39 % par la Communauté française (FNRS in-
clus) ;

— 19 % par les régions ;

— 19 % par les privés et prestations diverses ;

— 12 % par le Fédéral ;

— 11% par l’Union européenne.

L’UCL et la recherche européenne

M. Keunings souligne que l’UCL participe aux
projets européens de façon dynamique. Ainsi, 200
contrats ont été conclus pour le 5ème programme
cadre (FP5) et 89 projets sur 237 soumis ont été
acceptés pour le 6ème Programme cadre (FP6),
soit un taux de succès de 37,5 %.

L’UCL contribue au développement régional

L’université contribue activement à ce déve-
loppement via ses équipes, ses centres et ses ins-
tituts de recherche ou encore son administration à
la recherche.

De plus, l’UCL participe aux pôles d’excel-
lence hennuyers créés par le Plan dit Marshall (dé-
cret du 30 août 2005). En outre, l’UCL possède
1 Parc scientifique avec 120 entreprises employant
4200 personnes.

La politique de recherche

M. Keunings estime que la dynamique de re-
cherche d’une université résulte des talents et des
initiatives des chercheurs. Cependant, il précise
qu’il revient à l’université de soutenir voire de sus-
citer l’éclosion de projets, dans le cadre d’une po-
litique de recherche claire, concentrée et coordon-
née.

Les attentes des chercheurs

L’intervenant déclare que ceux-ci veulent du
temps pour leurs recherches. Les chercheurs dési-
rent également évoluer dans un milieu favorisant
les initiatives, le développement de projets volon-
taires ainsi que les regroupements scientifiques co-
hérents.

De plus, ils veulent bénéficier d’un soutien ad-
ministratif et logistique adéquat, en appui direct à
la recherche.

En outre, les chercheurs souhaitent accéder de
manière efficace aux compétences scientifiques et
moyens matériels à la recherche.

Les objectifs des autorités de l’UCL sont les
suivants :

— maintenir l’UCL au rang d’université interna-
tionalement reconnue pour la qualité de son
enseignement et de sa recherche ;

— augmenter la qualité et la visibilité des cher-
cheurs au sein d’entités de recherche cohérentes
et attractives, dont l’existence n’est pas limitée
par des contingences liées à l’enseignement ;

— donner un pilotage stratégique de la recherche,
sur base d’une politique de recherche définie
en concertation avec des collègues mandatés
à cette fin et responsables de structures de re-
cherche de taille significative ;

— tenir compte de manière équilibrée des besoins
des entités d’enseignement et de recherche dans
l’allocation des ressources humaines et maté-
rielles.

Messages à l’attention des parlementaires

— M1 :

Enseignement et recherche sont les deux mis-
sions principales de l’université ; de nom-
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breuses activités de service à la société dé-
coulent directement de ces deux missions

— M2 :

La recherche est une activité passionnante et
utile à la société, vers laquelle il importe d’atti-
rer les jeunes qui en ont le talent

— M3 :

Malgré la petite taille et les moyens limités de
la Communauté française de Belgique, la pro-
duction scientifique de plusieurs de nos équipes
universitaires est d’un excellent niveau interna-
tional

— M4 :

Dans un contexte international, l’UCL se doit
d’apparaître en bonne place dans ces classe-
ments. En effet, ces classements constituent la
vitrine de l’université. Les jeunes, la presse et
les politiques ont accès à ces classements. M.
Keunings estime par conséquent que ne pas y
figurer constitue un handicap pour une univer-
sité. L’UCL se situe à la 88e place dans le top
200 des meilleures universités mondiales, à la
39e place dans le top 50 des meilleures uni-
versités en technologie et à la 27e place dans
le top 50 des meilleures universités en sciences
sociales.

— M5 :

Le soutien aux activités de recherche fonda-
mentale ou appliquée ne se justifie que si elles
sont poursuivies par des individus de talent. M.
Keunings reconnaît que des critères de sélec-
tion sont durs et parfois élitistes, mais il estime
qu’on ne peut faire fi du critère d’excellence.

— M6 :

La recherche fondamentale vise à l’avancement
des connaissances sans objectif précis d’appli-
cation ; la recherche appliquée met en œuvre de
manière originale des connaissances acquises
en vue d’une application précise.

— M7 :

La recherche appliquée n’est pas un sous-
produit de la recherche fondamentale ; mais né-
gliger cette dernière serait une erreur . . . fonda-
mentale.

— M8 :

La recherche fondamentale conduit souvent à
des applications inattendues.

— M9 :

La théorie des nombres : une recherche fon-
damentale soudain devenue « stratégique » en
cryptographie (e.g. sécurité internet).

— M10 :

La recherche fondamentale est sous-financée
en Communauté française de Belgique ; notre
potentiel scientifique est loin d’être entière-
ment exploité et le risque de découragement est
grand.

En effet, il existe un déséquilibre entre la Com-
munauté française de Belgique et la Commu-
nauté flamande (CF) en matière de financement
de la recherche fondamentale (données 2004) :

Projets FNR /FWO : CfB = 58 Me CF = 104
Me Ratio = 2

Projets FSR + ARC : CfB = 23 Me CF = 98
Me Ratio = 4

M. Keunings fait remarquer que pour les pro-
jets ARC, 9 candidatures de grande qualité ,
évaluées en interne et par des experts étran-
gers, ont été déposées. Or, seuls quatre d’entre
eux ont pu être financés. Il regrette que de trop
nombreux projets n’aboutissent pas eu égard
au refus de financement.

— M11 :

Un contexte en évolution : la recherche univer-
sitaire (mais aussi l’enseignement . . . ) est une
activité soumise au phénomène de « globalisa-
tion ».

Le développement d’une forte concurrence au
niveau communautaire mais surtout interna-
tional (e.g. réforme de Bologne) exige de la part
des équipes de recherche d’être les plus perfor-
mantes possible.

Par ailleurs, les outils informatiques (bibliomé-
trie, Internet) rendent visible l’activité de nos
équipes et permettent une comparaison de la
qualité scientifique.

Cette compétition concerne tant les res-
sources matérielles qu’humaines (étudiants,
chercheurs, techniciens, professeurs).

— M12 :

La charge administrative liée à l’activité de re-
cherche est en constante augmentation. La ges-
tion des budgets, du personnel et des activités
est devenue une charge importante. De plus,
certains bailleurs de fonds, en particulier l’UE,
exigent de la part des promoteurs des dossiers
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de plus en plus complexes pouvant découra-
ger certaines équipes à introduire de nouveaux
projets.

— M13 :

Enseignement-recherche : un lien à maintenir

Avec la réforme de Bologne et la forte concur-
rence qui va en résulter, le danger est grand
pour les universités belges de se voir progressi-
vement transformées en pourvoyeuses de bac-
calauréats encadrés par un personnel ensei-
gnant qui, du fait de l’ampleur et la lourdeur
de la tâche d’enseignant, se verrait exclu de la
communauté scientifique internationale.

Dans cette éventualité, qu’il faut absolument
contrer, les étudiants seraient attirés à l’exté-
rieur pour la maîtrise et le doctorat, dans des
institutions capables d’attirer et de retenir des
enseignants-chercheurs de haut niveau (Rap-
port UCL 2012, Collectif ‘2004’).

— M14 :

Enseignement-recherche : un lien à développer

Nos étudiants doivent recevoir une introduc-
tion même embryonnaire, aux problématiques
de recherche qui sont menées dans leur(s) dis-
cipline(s).

Tout universitaire doit savoir comment se dé-
veloppe une discipline, et que signifie travailler
aux frontières de la connaissance.

Ceci contribue également à donner au grand
public et à nos dirigeants politiques une vision
correcte de l’enseignement universitaire (Rap-
port UCL 2012, Collectif ‘2004’).

A cet égard, le réseau Scité lie les 5 unités de
diffusion des Sciences des universités franco-
phones (FUNDP, UCL, ULB, Ulg, UMH) afin
de mettre sur pied des activités communes aux
5 universités à l’attention des élèves, du grand
public et des journalistes. Ce réseau développe
des projets de diffusion de la culture scienti-
fique. Le réseau Scité a pour objectif de deve-
nir un catalyseur des sciences ainsi qu’un relais
entre la science et la société.

— M15 :

Le mécanisme de financement des universités
de la Communauté française de Belgique induit
une compétition malsaine. En effet, l’augmen-
tation de la population étudiante d’une univer-
sité francophone peut engendrer une diminu-
tion de financement pour une autre. Aussi, les
universités se battent pour conserver à tout le

moins leur « part de marché ». Malgré ces dif-
ficultés, une dynamique nouvelle de collabora-
tion inter-universitaire se fait jour.

Un exemple particulièrement positif : les écoles
doctorales inter-universitaires mises en place
sous l’égide du FNRS, i.e.20 écoles doctorales
« domaniales » (ED) prévues par le décret
Bologne + des écoles doctorales thématiques
(EDT).

— M16 :

Les écoles doctorales FNRS doivent bénéficier
d’un financement récurrent.

— M17 :

Nous devons œuvrer à une meilleure recon-
naissance du doctorat dans le tissu industriel
belge afin d’éviter la fuite de nos meilleurs élé-
ments. Pour M. Keunings, il convient d’amélio-
rer auprès des industriels l’image du docteur. Il
faut les convaincre que celui-ci peut apporter à
l’entreprise son dynamisme, sa créativité et sa
passion et ce, en sus de ses compétences d’ex-
pert.

— M18 :

La recherche en sciences humaines est sous-
financée et son potentiel d’application dans di-
vers problèmes de société est sous-exploité. A
cet égard, M. Keunings souligne que ce type de
recherche peut apporter une plus-value signifi-
cative notamment dans l’élaboration des poli-
tiques.

— M19 :

Suite à la fédéralisation, la Belgique semble
avoir perdu sa voix dans le concert internatio-
nal de la politique scientifique : a-t-elle encore
une influence ?

— M20 :

Le rapprochement des universités avec les
mondes politique et industriel connaît pour
l’instant une dynamique positive qu’il faut ab-
solument entretenir. E.g. les pôles de compéti-
tivité du Plan dit Marshall.

3.8.2 Echanges de vue entre les parlementaires,
les chercheurs et le personnel académique

En ce qui concerne le message 17, M. Delperée
estime que les pouvoirs publics devraient amélio-
rer la reconnaissance du doctorant au sein même
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de leurs administrations notamment par le biais
d’une valorisation salariale et/ou de la pension.

M. Keunings regrette que les entreprises wal-
lonnes n’engagent pas plus de doctorants. Ces der-
niers souffrent, selon lui, d’une image stéréotypée,
celle d’un étudiant ne voulant pas se lancer dans la
vie active mais préférant plutôt rester dans le mi-
lieu universitaire qui lui permet de travailler à son
rythme. Pour M. Keunings, cette idée ne corres-
pond pas à la réalité. En effet, le doctorant, outre
ses compétences d’experts, peut apporter à l’entre-
prise, son dynamisme, sa passion et sa créativité.

Le Professeur Pardoen souligne que la grande
majorité des entreprises wallonnes ne possèdent
pas de centre de recherche propre. Par conséquent,
les universités demeurent dans ce cadre des inter-
locuteurs privilégiés pour les entreprises. L’interve-
nant regrette que les entreprises ne dépassent pas
la simple collaboration afin d’engager des docto-
rants pour réaliser ce travail.

Afin de pallier à cette situation, le Professeur
d’Aspremont imagine, quant à lui, un post docto-
rat et un organisme (institution publique) en lien
direct avec le secteur industriel.

Le Professeur Devillers affirme que dans le sec-
teur de la chimie, la situation est différente. En
effet, les entreprises engagent presque exclusive-
ment des post doctorants. Cependant, il regrette à
son tour que la carrière de chercheur ne soit pas
mieux valorisée. Il faut, selon lui, donner l’envie
aux jeunes de se lancer dans la recherche. Aussi,
il convient d’expliquer à ceux-ci quelles sont les
opportunités professionnelles en relation avec la
recherche.

Il estime donc que la visibilité de la recherche
doit être améliorée. A cette fin, des instituts de
recherche financés par les pouvoirs publics pour-
raient, selon lui, accroître cette visibilité.

M. Keunings affirme que ce problème de va-
lorisation se pose également pour les jeunes cher-
cheurs qui se destinent à l’enseignement. Ceux-
ci doivent posséder un post-doctorat. Un grand
nombre d’entre eux l’effectue à l’étranger et sou-
vent ne reviennent pas.

Il reconnaît que la période de post-doctorat est
très difficile pour ces jeunes. En effet, une fois à
l’étranger, ils doivent gagner la compétition locale
et faire leurs preuves. Parallèlement, ils doivent
continuer à publier mais aussi accroître le spectre
de leurs activités. Au terme de cette période, ces
jeunes doivent faire le choix d’un éventuel retour.

Il ajoute également qu’il est dommage que nos
universités, qui forment très bien de nombreux

jeunes chercheurs, ne peuvent non seulement les
empêcher de partir mais n’ont pas non plus les
moyens de les inciter à revenir. Il déplore ce gas-
pillage de ressources humaines.

A propos du message « pas de recherche sans
talent », Mme Persoonsse demande si la formation
secondaire est d’un niveau suffisant pour former
ces talents ou si les enseignants de l’enseignement
supérieur doivent se consacrer à la remise à flot
de ces jeunes avant d’entamer la formation supé-
rieure proprement dite.

Mme Vander Borcht regrette de ne pouvoir
donner une réponse précise à cette question. En ef-
fet, il est difficile de connaître le niveau exact des
élèves du secondaire.

Mme Persoons s’interroge également sur la
teneur des collaborations entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Région bruxel-
loise en matière de recherche.

M. Keunings se réjouit de la tendance posi-
tive actuelle allant vers un renforcement des liens
entre la Communauté française et la Région wal-
lonne. Néanmoins, il déplore qu’une telle ten-
dance n’existe pas encore entre les régions. Par
conséquent, de gros efforts doivent encore être
fournis à ce niveau.

En ce qui concerne les problèmes liés au finan-
cement des universités de la Communauté fran-
çaise, M. Galand regrette la concurrence à laquelle
se livrent les universités. Il déplore que celles-ci
raisonnent en terme de « part de marché » de la
population étudiante.

Par ailleurs, à propos de la sous exploitation
de la recherche en sciences humaines, il estime que
le monde politique devrait s’appuyer davantage
sur les résultats de ces recherches. En effet, pour
défendre la démocratie, il convient, selon lui, que
les décisions politiques soient prises seulement si
les problèmes rencontrés sont bien éclairés et re-
posent sur des bases solides.

Sur ce point, M. de Patoul s’interroge sur le
problème d’image dont souffre la recherche en
sciences humaines par rapport à celle effectuée en
sciences exactes. Il se demande comment la com-
munauté scientifique agit pour y remédier.

Le Professeur Grégoire estime que ce problème
d’image est inhérent au manque de visibilité des
retombées de ces recherches auprès du public. La
recherche en sciences humaines ainsi que son uti-
lité doivent donc être valorisées.

A cet égard, il est d’avis que la recherche en
formation serait notamment d’une grande utilité
dans l’amélioration de notre enseignement. En ef-
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fet, si des décisions politiques sont prises en la ma-
tière, il faut se donner les moyens d’évaluer l’im-
pact et les conséquences de celles-ci.

En réponse à M. de Patoul, M. Keunings re-
connaît que c’est à la communauté scientifique
et au monde politique de convaincre de la néces-
sité de la recherche en sciences humaines. Il prône
une collaboration accrue entre ces deux pôles. Le
monde politique devrait, selon lui, s’ouvrir davan-
tage à cette recherche notamment pour la valori-
sation de politiques nouvelles, les chercheurs, pour
leur part, restant seuls juges de la qualité d’un pro-
jet scientifique.

M. Daerden affirme, quant à lui, que le finan-
cement public a ses limites et qu’il convient, par
conséquent, de trouver d’autres sources de finan-
cement.

A cet égard, il s’interroge sur les moyens à
mettre en œuvre afin d’attirer le secteur privé vers
la recherche scientifique et plus particulièrement
vers la recherche fondamentale, encore peu attrac-
tive pour celui-ci.

En effet, il déclare qu’il est dangereux de pen-
ser que seuls les pouvoirs publics peuvent financer
la recherche fondamentale. Il est d’avis qu’il faut
renverser cette tendance.

M. Keunings se réjouit des synergies et de l’in-
teraction croissante entre la recherche fondamen-
tale et appliquée notamment dans le cadre des
pôles de compétitivité créés par le Plan dit Mar-
shall de la Région wallonne.

De plus, l’université doit de son côté diffuser
l’état d’esprit de la valorisation de la recherche.

Mme Ponchaut affirme que le secteur privé
s’intéresse à ce que l’université peut lui procurer
comme valeur ajoutée seulement si celle-ci effec-
tue des recherches de très haut niveau et pour les-
quelles seule la qualité prime.

A cet égard, la SOPARTEC, société de trans-
fert de technologies et d’investissements apporte
son expertise à l’identification des projets de re-
cherche à haut potentiel. De plus, la SOPARTEC
est chargée, en collaboration avec l’Administra-
tion de la recherche, de la gestion de la propriété
intellectuelle de l’université. Cette société contri-
bue à la valorisation des résultats de recherches
menées à l’université d’une part, en investissant
du capital à risque dans des spin-offs et d’autre
part, en concluant des partenariats avec des socié-
tés existantes.

M. Keunings précise que d’autres sources de
financement pourraient être développées, telle la
pratique du « fund rising». A titre d’exemple, il

souligne la création en 1999 de la Fondation Lou-
vain dont la mission est d’engager pour l’UCL de
nouvelles ressources financières consistant princi-
palement en des dons affectés par les anciens de
l’université, qui lui permettront de se maintenir
parmi les centres d’excellence en matière de re-
cherche et d’éducation.

En ce qui concerne le financement de la re-
cherche en sciences humaines, M. De Schutter re-
joint ce qui a été dit à propos de la visibilité de la
rentabilité de celles-ci.

Il regrette à son tour que le monde politique
ne se repose pas plus souvent sur les résultats de
ces recherches. Il estime qu’il faudrait travailler à
l’instar de la Commission européenne qui lance ré-
gulièrement des appels à projets en définissant les
sujets qu’elle souhaite voir développer par les cher-
cheurs. A cette fin, la création d’une structure spé-
cifique serait nécessaire afin de piloter cela.

En guise de conclusion, M. Keunings désire
lancer un dernier message aux députés présents. Il
exhorte ceux-ci à soutenir toute solution qui se dé-
gagera de la concertation entre les recteurs relative
à un nouveau mécanisme de financement. En effet,
il affirme qu’il faut tout mettre en œuvre pour en-
rayer la compétition malsaine entre les universités
francophones et trouver une alternative à la situa-
tion actuelle.

3.8.3 Visite des laboratoires de l’Institut des
Sciences de la Vie (ISV)

L’objectif de ces laboratoires est de mettre au
jour certains des mystères du vivant et ainsi de
faire reculer la frontière des connaissances. Ex-
pliquer le fonctionnement des organismes vivants
passe par une compréhension détaillée des méca-
nismes cellulaires et moléculaires sous-jacents à la
vie.

Couvrant un champ expérimental allant de la
molécule à l’organisme, l’Institut des Sciences de la
Vie (ISV) développe des projets de recherche dans
les domaines de la biochimie, la génétique, la bio-
logie moléculaire et cellulaire et la physiologie. In
fine, cette maîtrise du savoir doit nous amener à
l’appliquer pour le bien commun.

Découvrir, comprendre et appliquer, tels sont
les maîtres mots des 6 groupes de recherche et
des 110 chercheurs rassemblés au sein de l’Ins-
titut des Sciences de la Vie. Celui-ci a également
pour mission de constituer un environnement fa-
vorable aux collaborations scientifiques, à la for-
mation des jeunes chercheurs à travers une Ecole
doctorale et à l’éclosion de jeunes équipes, les fer-
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ments de demain.

4 Synthèse thématique

Cette partie du rapport a pour objectif de rele-
ver les principaux thèmes et préoccupations expri-
més par les acteurs de la recherche scientifique. Les
comptes rendus des auditions et des visites sont re-
pris au point 3.

4.1 Les crédits publics en faveur de la recherche

Au cours des auditions, la diminution du bud-
get public en parts relatives par rapport aux bud-
gets privés a été invoquée à plusieurs reprises.
Cette situation déplacerait les centres de décision
en matière de politique de recherche en dehors
des endroits où s’effectue la recherche. La crainte
d’un renforcement de l’impact de l’industrie dans
le choix des recherches a été exprimée.

A cet égard deux questions ont été soulevées :

— quel est le contrôle que les pouvoirs publics
veulent conserver sur leur recherche ?

— de qui doit dépendre les choix de recherche ?

Par ailleurs, plusieurs acteurs ont attiré l’atten-
tion de la commission sur l’évolution des crédits
publics de la recherche fondamentale en Commu-
nauté française et en Communauté flamande et il
a été constaté un accroissement de ces crédits bien
plus important en Flandre. En effet, celle-ci a pro-
cédé, dans les années 90, à une affectation massive
des moyens de recherche.

En outre, les intervenants se sont inquiétés de
la situation en matière de financement public de la
recherche par rapport à la stratégie de Lisbonne et
Barcelone, qui demande de consacrer 3% du PIB
à la recherche et développement, dont un tiers de
source publique.

Notons que l’effort du secteur privé en ce do-
maine a été également jugé insuffisant. En outre,
ces dépenses sont encore trop concentrées. La ma-
jorité de ces dépenses sont réalisées par quelques
grandes entreprises et concentrées dans 1 ou 2 sec-
teurs. Dès lors, il conviendrait d’élargir la base
pour la recherche et développement, et l’innova-
tion, en encourageant les PME à investir davan-
tage.

L’effort du secteur privé doit également être
encouragé en ce qui concerne la recherche fonda-
mentale. Il conviendrait de rendre cette recherche
plus attractive pour ce secteur.

Par ailleurs, l’idée de faire appel à d’autres
sources de financement tel le « fund rising » pour
pallier le déficit a été évoquée. Ce système est
très répandu dans les universités anglo-saxonnes
et permet à celles-ci de bénéficier de dons versés
par les anciens des universités.

La ministre lors de son audition de clôture des
travaux de la commission a détaillé les chiffres du
financement public en faveur de la recherche. Elle
estime que les choses progressent et que des efforts
majeurs ont été accomplis, tout particulièrement
en Région wallonne. Elle est d’avis que le maxi-
mum a été fait jusqu’à présent en Communauté
française en fonction de sa santé financière et des
crédits disponibles.

Elle souhaite que la Communauté française
continue à considérer la recherche comme un ob-
jectif prioritaire dans les années à venir afin d’ap-
porter sa part à l’investissement qui doit nous faire
tendre vers l’objectif de Barcelone.

4.2 Le sous-financement de la recherche fonda-
mentale

A plusieurs reprises, le déséquilibre entre le fi-
nancement de la recherche fondamentale en faveur
de la recherche appliquée a été déploré. En effet, le
budget de fonctionnement des universités dévolu à
la recherche ne couvre que les frais nécessaires à la
survie d’équipes de recherche, à savoir, une par-
tie des chercheurs, les agents définitifs, les infra-
structures, . . . Par conséquent, pour faire aboutir
leur recherche, les chercheurs doivent avoir accès
à d’autres sources de financement (FNRS, FRIA,
ARC, PAI). La recherche d’un financement adé-
quat qui oblige les chercheurs à réintroduire plu-
sieurs fois le même projet auprès d’organismes dif-
férents engendrerait un gaspillage en ressources
humaines.

De plus, certains intervenants ont également
regretté qu’en raison du sous - financement de la
recherche fondamentale, de nombreux projets de
qualité n’aboutissent pas et que le potentiel scien-
tifique ne peut être entièrement exploité. Dès lors,
le risque de découragement chez les chercheurs est
grand.

A contrario, la recherche appliquée est le plus
souvent financée avec le soutien de sponsors in-
dustriels. Ce financement est global et vise à cou-
vrir l’ensemble des dépenses programmées initia-
lement et nécessaires à développer le projet. La
tentation est donc grande pour les chercheurs aca-
démiques de « se déguiser » en chercheurs en re-
cherche appliquée pour accéder à ce type de finan-
cement avec le risque d’être pervertis par la néces-
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sité de réaliser des bénéfices.

Ceux-là même qui refusent de considérer la re-
cherche fondamentale comme un luxe et qui ex-
hortent les pouvoirs publics à soutenir davantage
la recherche fondamentale, estiment néanmoins
que les deux types de recherche ne doivent pas
s’opposer. En effet, ils sont d’avis qu’il convient
d’encourager l’application et la valorisation des
résultats des recherches afin de bénéficier des re-
tombées économiques de celles-ci. Néanmoins, le
vrai moteur de l’innovation technologique reste la
recherche fondamentale et l’accès des industriels
à des universités formées à celle-ci. Dès lors, né-
gliger la recherche fondamentale serait selon les
chercheurs une erreur. . . fondamentale.

En ce qui concerne les moyens de remédier au
sous-financement de la recherche fondamentale,
deux conceptions se sont opposées lors des tra-
vaux de la commission. D’une part, les professeurs
titulaires du prix Franqui estiment qu’il convien-
drait de procéder à un transfert de moyens entre
la Région wallonne et la Communauté française
notamment par le biais des bourses FRIA.

D’autre part, l’Union wallonne des entreprises
regrette que la recherche universitaire exsangue,
se tourne de plus en plus vers la Région wallonne
via notamment les programmes mobilisateurs et
le Plan Marshall. Elle estime que la Communauté
française doit prendre ses responsabilités et procé-
der au refinancement de la recherche universitaire
sous peine de déséquilibrer la Région wallonne.
En effet, le financement wallon s’avèrera bien utile
pour couvrir les nouveaux besoins au niveau des
PME et centres de recherche notamment.

Notons que la ministre estime qu’on ne peut
parler de sous financement de la recherche fon-
damentale. En effet, les chiffres montrent que la
Communauté française finance 33,9 % des cré-
dits de recherche, la Région wallonne 31,1% et
l’Etat fédéral 31,6%. Les crédits de la Commu-
nauté française financent la recherche fondamen-
tale de même que, grossièrement, la moitié des cré-
dits fédéraux. La Région wallonne, quant à elle,
finance certains projets, tels que le FRIA et les pro-
grammes d’excellence, qui sont assez proches de la
recherche fondamentale. Au total, cela donne une
situation assez équilibrée.

4.3 Les lourdeurs administratives liées à l’obten-
tion de financement

Au cours des travaux, il a été déploré que la
charge administrative liée à l’activité de recherche
est en constante augmentation. La gestion des

budgets, du personnel et des activités serait deve-
nue une charge très voire trop importante.

De plus, certains bailleurs de fonds, en parti-
culier l’Union européenne, exigent de la part des
promoteurs des dossiers de plus en plus complexes
pouvant décourager certaines équipes d’introduire
de nouveaux projets.

Afin d’aider les chercheurs dans leur tâche
de rédaction des projets de recherche, il est re-
gretté que des équipes non universitaires consti-
tuées d’hommes d’affaires gravitent autours de ces
scientifiques. Le risque de dérives tel le développe-
ment de lobbying dans l’introduction des dossiers
ou dans le choix des experts est grand. Certains
acteurs ont regretté cette sous-traitance des tâches
administratives à des entreprises privées. La créa-
tion du Conseil européen de la recherche avec une
sélection des projets par les pairs serait pour cer-
tains la solution adéquate pour pallier cette situa-
tion.

En outre, de nombreuses critiques se sont éle-
vées quant au caractère trop bureaucratique de
l’administration européenne. Des mesures de sim-
plification administrative sont prévues dans le der-
nier programme – cadre européen pour amélio-
rer cette situation. Toutefois, cette simplification
ne serait pas chose aisée dans la mesure où elle
entraînerait une prise de risque des autorités eu-
ropéennes à donner plus d’autonomie aux cher-
cheurs afin de leur laisser la liberté d’effectuer leur
recherche sans avoir à justifier de chaque dépense
effectuée. Notons qu’une simplification des pro-
cédures d’octroi de financement signifierait égale-
ment plus d’autonomie pour la commission euro-
péenne.

La ministre se déclare consciente de la lourde
charge administrative que représente l’introduc-
tion de dossiers européens. Aussi a-t-elle décidé
de financer un NCP (National Contact Point) au
FNRS afin d’aider les chercheurs à introduire des
projets auprès de l’Union européenne.

En ce qui concerne nos propres organes, elle
estime que les dossiers introduits tant au FNRS
qu’auprès de la DGTRE ne représentent pas une
grande complexité administrative, excepté la des-
cription détaillée des projets, ce qu’elle estime bien
normal.

4.4 La nécessité d’encourager les enseignants à
se consacrer à la recherche

L’importance d’intégrer l’enseignement à la re-
cherche a été mise en évidence. En effet, les cher-
cheurs de haut niveau encadrent les doctorants et
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forment ainsi les futurs chercheurs. Cette intégra-
tion se traduit par la participation des enseignants
aux activités de recherche.

Il a été souligné qu’avec la réforme de Bo-
logne et la forte concurrence qui en résulte, le
danger est grand pour les universités belges de
se voir progressivement transformées en pour-
voyeuses de baccalauréats encadrés par un per-
sonnel enseignant qui, en raison de l’ampleur et
la lourdeur de la tâche d’enseignant, se verrait ex-
clu de la communauté scientifique internationale.
Dans cette perspective, les étudiants seraient at-
tirés à l’extérieur pour la maîtrise et le doctorat
dans des institutions capables d’attirer et de rete-
nir des enseignants-chercheurs de haut niveau. Il
convient dès lors que nos étudiants reçoivent une
introduction aux problématiques de recherche me-
nées dans leur discipline.

4.5 Les brevets et les publications

La ministre indique que la Belgique est en des-
sous du pourcentage européen en matière de dépôt
de brevet. Certaines mesures ont été prises pour
combler ce déficit notamment une aide spécifique
aux chercheurs.

Des structures au sein des universités ont été
créées pour aider les chercheurs à déposer des bre-
vets. Cependant, il semble difficile pour les uni-
versités d’acquérir la compétence technique suf-
fisante pour s’adapter à chaque secteur particu-
lier. En effet, la simple connaissance de ce qui doit
être breveté ou non est déjà très difficile en raison
des nombreux changements juridiques en ces do-
maines. Les universités doivent, dès lors, souvent
faire appel à des bureaux spécialisés.

De plus, les universités ne possèdent pas les
moyens financiers pour défendre leurs propriétés
intellectuelles en cas d’utilisation d’un brevet par
un contrefacteur. Une solution serait de délivrer
une licence d’exploitation d’un brevet à une entre-
prise qui a la capacité suffisante à se défendre.

En ce qui concerne les publications, à plusieurs
reprises la qualité de celles-ci attestant de nom-
breuses collaborations à l’étranger a été mise en
évidence.

4.6 La valorisation du produit de la recherche

La valorisation de la recherche scientifique
comporte deux volets. Le premier est relatif à la
défense de la propriété intellectuelle des recherches
et comprend quatre mesures spécifiques :

— la protection du savoir-faire par la confidentia-
lité ;

— la défense du droit d’auteur par l’application
de la législation sur le copyright ;

— la prise de brevet ;

— le dépôt de marque ou de dénomination so-
ciale.

Le second volet est relatif à la valorisation éco-
nomique de la recherche sensu stricto avec comme
possibilités :

— la vente ou la cession des activités et des résul-
tats des recherches ;

— la prise de licence par l’acquisition éventuelle
d’un droit exclusif pour une aire géographique
déterminée et pour un temps déterminé ;

— la création de spin-offs (+/- 100 en Commu-
nauté française).

La difficulté de convertir les résultats de la re-
cherche en innovation technologique et en trans-
fert sur le marché a été évoquée à plusieurs reprises
au cours des travaux de la commission.

Les intervenants ont unanimement prôné le
renforcement des coopérations entre acteurs de la
recherche afin de mutualiser le savoir-faire com-
mun. Il convient d’encourager les collaborations
entre les universités, les centres de recherche et les
entreprises.

La majorité des entreprises ne possédant pas
de centre de recherche propre, les universités et les
hautes écoles demeurent dans ce cadre, des inter-
locuteurs privilégiés pour ces entreprises. Aussi les
universités et les hautes écoles se sont-elles dotées
de structure d’intermédiation scientifique et tech-
nologique.

Lors des visites que la commission a effectuées
dans les trois universités complètes francophones,
ses membres ont pu constater que chacune avait
mis en place une structure d’interface. Ces struc-
tures développent donc des collaborations entre
l’université et les entreprises.Elles sont un instru-
ment de promotion du potentiel universitaire et
contribuent à la valorisation des résultats de la re-
cherche. Elles détectent et évaluent les projets sus-
ceptibles d’aboutir et s’impliquent dans la création
d’entreprise en organisant notamment les schémas
de transfert. Elles sont des moteurs d’innovation
et participent à l’essor économique des régions.
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Notons néanmoins, que certains professeurs
entendus par la commission ont regretté que faute
de compétence spécifique, bon nombre de décou-
vertes faites de façon inattendue ne puissent pas
être valorisables à moyen terme. Les structures
d’interface n’auraient pas de compétences suffi-
samment pointues pour apporter une aide efficace
aux chercheurs. Ils souhaiteraient que ces struc-
tures se dotent de compétences scientifiques de
pointe ainsi que de compétences dans le domaine
des études de marché afin qu’elles soient capables
d’établir des liens entre les découvertes et le dé-
marrage de la valorisation, y compris l’identifi-
cation des créneaux porteurs à moyen et/ou long
terme. Pour ce faire, une suggestion a été formulée
de faire participer les interfaces à la vie du labo-
ratoire pendant un certain temps afin d’identifier
réellement ce qui pourrait être applicable.

En ce qui concerne la valorisation de la re-
cherche effectuée dans les Hautes Ecoles, la Ré-
gion wallonne constatant l’importance des cel-
lules d’interface universitaires, a décidé en 1999
de prendre en charge le financement d’une struc-
ture d’interface ADISIF-entreprises. Cette cellule
accompagne les projets de recherche dans l’ensei-
gnement supérieur hors universités et tente d’en
valoriser les résultats. Elle favorise les liens de co-
opération avec les entreprises et les services univer-
sitaires scientifiques. Dans sa mission de support à
la valorisation de la recherche, la cellule a aidé à
la prise d’un brevet et à la création d’une spin-off.
S’ils peuvent paraître minces, les représentants des
Hautes Ecoles estiment néanmoins ces résultats
encourageants, d’autant plus que quelques dos-
siers sont en cours de dépôt.

De plus, les Hautes Ecoles actives dans les do-
maines technique et agronomique peuvent être des
partenaires dans une série de dossiers relatifs aux
pôles de compétitivité lancés par le Plan dit Mar-
shall de la Région wallonne.

Par ailleurs, d’autres types d’initiatives ont été
mis en œuvre à divers niveaux de pouvoir afin de
rapprocher les acteurs de la recherche dont :

— Les pôles de compétitivité. Le Plan Marshall a
prévu des crédits de 120 millions d’euros pour
le financement de projets introduits conjointe-
ment par les entreprises, les universités et les
centres de recherche. Cette mesure a rencontré
un grand succès. Les deux premiers appels ont
sélectionné 29 projets tandis que le troisième
appel sera lancé prochainement.

— Les programmes mobilisateurs. Ces pro-
grammes visent à renforcer le potentiel scienti-
fique des universités et hautes écoles ainsi qu’à

valoriser celui-ci dans le tissu industriel ont
été lancés par la Région wallonne. Ces pro-
grammes mettent l’accent sur la collaboration
interdisciplinaire entre équipes de recherche.
Citons WALEO 2 (technologies au service de
la médecine et de la santé), WIST 2 (Wallo-
nie Information Société Technologie) et WIN-
NOMAT 2 (sciences des matériaux) lancés en
2005. Chaque année, un programme mobilisa-
teur spécifique est lancé, qui s’ajoute aux pro-
grammes du budget ordinaire pour un montant
de 5 millions d’euros. Cette année, des thèmes
novateurs ont été choisis tels que l’hydrogène,
la fusion nucléaire, la sécurité informatique ou
encore l’open –innovation et ce, afin de prépa-
rer les chercheurs et les entreprises à de nou-
veaux horizons de recherche ainsi qu’au 7ème
programme cadre de l’Union européenne.

— Les programmes FIRST Post-Doc. Ces pro-
grammes permettent l’engagement de cher-
cheurs dans les laboratoires universitaires sur
des sujets intéressant une entreprise.

— Les programmes FIRST Docteur Entreprises.
Ces programmes favorisent l’engagement de
jeunes chercheurs dans les entreprises.

— Les programmes d’excellence. Ces programmes
ont pour objectif de couvrir l’ensemble de
la problématique de recherche et d’innova-
tion, c’est-à-dire, de la recherche fondamentale
à l’application industrielle des résultats. Les
moyens octroyés dans ce cadre sont concen-
trés autour des activités de laboratoires univer-
sitaires reconnus pour leur excellence scienti-
fique et leur capacité à valoriser les résultats
des recherches. Ils permettent de lancer chaque
année le financement d’un projet d’une grande
équipe de recherche pour une durée de 5 ans
au rythme de 2,5 millions d’euros par an. En
2005, a été lancé le projet Nanotic relatif aux
nanotechnologies (UCL) et en 2006, le projet
NEOANGIO relatif au cancer (ULg). Un pro-
jet est en cours de discussion avec l’ULB pour
un lancement en 2007.

— L’Agence de stimulation technologique a été
créée afin de coordonner les efforts de tous les
chercheurs pour faciliter le transfert et le déve-
loppement technologique en entreprise.

Certains intervenants ont regretté que l’offre
de services scientifiques et technologiques, bien
que de qualité et abondante, reste encore trop
fragmentée. Cependant, ils se réjouissent de la dy-
namique nouvelle qui s’instaure progressivement
en ce domaine et reconnaissent une volonté poli-
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tique de rendre le système d’intermédiation scien-
tifique plus performant.

4.7 Le statut du chercheur et le statut du docteur

Au cours des travaux, le manque de valorisa-
tion de la carrière de chercheur a été mis en évi-
dence. Les acteurs auditionnés ont exprimé la né-
cessité de donner l’envie aux jeunes de se lancer
dans la recherche. Il convient d’améliorer la visi-
bilité de la recherche et d’expliquer à ces jeunes
quelles sont les opportunités professionnelles en
relation avec celle-ci.

Ce problème de valorisation se pose également
pour les jeunes chercheurs qui se destinent à l’en-
seignement. Un grand nombre d’entre eux partent
à l’étranger pour effectuer un post-doctorat et sou-
vent ne reviennent pas. Au cours de cette période
difficile, les jeunes chercheurs doivent gagner la
compétition locale et faire leurs preuves tout en
continuant à publier et à accroître le spectre de
leurs activités. Nos universités doivent, dès lors,
se montrer attractives pour les encourager à reve-
nir. Or, elles n’ont pas toujours les moyens de les
inciter à faire ce choix. Il a été regretté qu’alors
même que la qualité de la formation de nos cher-
cheurs est reconnue au niveau international, nos
universités ne puissent pas remédier à cette fuite
des cerveaux et au gaspillage de ressources hu-
maines qu’elle engendre.

De plus, certains intervenants estiment que le
manque de stabilité d’emploi et de perspective de
carrière pour les chercheurs rend impossible le
maintien à long terme d’une recherche de qua-
lité. Or, pour ceux-ci, la tendance générale conduit
à une multiplication des statuts de chercheurs et
à une fragilisation de la situation en raison no-
tamment de la diversification des sources de fi-
nancement, de la recherche par les promoteurs
d’une baisse des coûts et de la complexification des
tâches demandées aux chercheurs.

En outre, il a été observé que le coût total
d’un chercheur belge est le plus élevé vis-à-vis de
pays comme la France, l’Allemagne, les Pays-Bas,
le Royaume-Uni, l’Italie et les Etats-Unis. Or, le
salaire net du chercheur belge est le plus bas par
rapport à ces mêmes pays. Cette situation a été ob-
servée avant la mise en œuvre des mesures fiscales
et sociales fédérales . A cet égard, certains ont re-
gretté que si ces mesures font évoluer les choses
dans la bonne direction, elles ne sont toutefois pas
suffisantes.

En ce qui concerne le statut du doctorant, rap-
pelons que la formation doctorale vise à se former
à et par la recherche scientifique par la réalisation

d’un projet de longue haleine afin de devenir un
expert reconnu par la communauté scientifique.
La formation doctorale vise également à dévelop-
per des compétences de communication scienti-
fique, de gestion de projets et de travail au sein
d’équipes ou de réseaux.

Les doctorants peuvent être soumis à des sta-
tuts différents :

— les assistants payés par les universités consa-
crant en général un mi-temps à la recherche et
un autre à l’encadrement didactique ;

— les boursiers financés par le FNRS ou le FRIA,
travaillant à temps plein pour leur recherche
avec peu de charges administratives ou didac-
tiques ;

— les doctorants financés par la Communauté
française via les fonds spéciaux de la recherche
et les actions de recherche concertées ou par le
Fédéral via les pôles d’attraction interuniversi-
taire ;

— les doctorants financés par des crédits exté-
rieurs (contrat de recherche, crédits d’entre-
prise) ;

— les doctorants non financés.

La Communauté française délivre près de
540 diplômes de docteurs chaque année, dont la
moitié dans les domaines des sciences pures et
exactes. Notons que pour certains, la stagnation
du nombre de diplômes délivrés pose problème
pour l’avenir de la recherche en Communauté
française.

Une fois leur diplôme obtenu, les doctorants
peuvent décider de poursuivre leur carrière au
sein des universités ou d’intégrer un centre de re-
cherche. Ils peuvent également s’orienter vers les
entreprises ou dans le secteur public suivant leur
domaine de recherche.

Au cours des travaux, le déficit d’attractivité
tant pendant la durée du doctorat qu’à la fin de
celui-ci a été mis en évidence. A titre d’exemple,
dans le domaine des sciences médicales, appli-
quées ou pures, le montant de la bourse octroyée
aux doctorants est inférieur à ce que les doctorants
pourraient escompter en travaillant hors des uni-
versités.

De plus, une fois le 3ème cycle achevé, il
n’existe pas encore de reconnaissance salariale du
doctorat sur le marché de l’emploi. Cependant,
cette reconnaissance pourrait avoir pour consé-
quence perverse d’encourager les employeurs à en-
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gager des non-docteurs. Il convient donc d’œuvrer
à l’amélioration de l’image du docteur dans le tissu
industriel belge et de convaincre qu’il peut mettre
au service de l’entreprise, outre ses compétences
d’expert, son dynamisme, sa créativité et sa pas-
sion.

Notons néanmoins qu’une nouvelle filière de
débouchés s’ouvre aux docteurs grâce aux créa-
tions de spin-off pour lesquelles il existe un lien di-
rect entre l’attractivité de la carrière de chercheur
et la valorisation de la recherche au sens large.

En réponse à ces préoccupations, la ministre
estime qu’il convient de distinguer deux problèmes
assez différents. Le premier concerne les emplois
à durée indéterminée pour les chercheurs qui ont
obtenu leur doctorat. Elle considère qu’il est as-
sez évident que le nombre d’emplois disponibles
est essentiellement constant ou connaît une crois-
sance limitée. Il s’agit des 400 chercheurs perma-
nents du FNRS et de l’ensemble des postes acadé-
miques des universités. Les postes disponibles à ce
niveau dépendent des mises à la pension. Il n’est
évidemment pas possible de créer chaque année
de nouveaux postes pour répondre aux souhaits
de tous les chercheurs qui terminent leur doctorat
et qui voudraient poursuivre leurs travaux dans
la même direction que celle de leur thèse. Il faut
comprendre que le doctorat est une formation à la
recherche dont la portée ne se limite pas aux em-
plois dans le monde académique. Il faut espérer
que l’effort entrepris en Région wallonne amènera
de plus en plus d’entreprises à engager de jeunes
docteurs. La ministre a d’ailleurs lancé dans cette
intention le programme FIRST-entreprises qui in-
cite précisément les entreprises à effectuer de tels
engagements. De plus, la ministre a financé la créa-
tion par l’association Objectif Recherche du site
Internet « doctorat.be » qui présente des offres et
demandes d’emplois pour les docteurs.

Le second problème mis en exergue par la mi-
nistre concerne les emplois successifs à durée dé-
terminée offerts par certaines universités aux cher-
cheurs et qui recouvrent parfois toute une carrière.
La ministre reconnaît que cette situation est mal-
saine et déclare vouloir l’examiner en détail.

Par ailleurs, en réponse à la faiblesse évoquée
de la stagnation du nombre de diplômes de doc-
teur délivrés en Communauté française, la mi-
nistre estime que si problème il y a, il ne peut être
dissocié de l’offre d’emplois à durée indéterminée.
Il serait, selon elle, inconvenant de multiplier le
nombre de docteurs sans avoir la garantie de leur
offrir un emploi chez nous.

4.8 Les liens entre la recherche fondamentale et
la recherche appliquée

Les limites entre la recherche fondamentale et
la recherche appliquée sont floues. Il s’agit d’un
continuum qui va de la cosmologie (compréhen-
sion de l’univers) au simple perfectionnement d’un
produit existant, avec tous les intermédiaires. La
grande différence entre ces deux extrêmes réside
dans le fait que la recherche fondamentale ne peut
être programmée, elle vise à comprendre. Pour la
recherche la plus appliquée, dont le but est de
(faire) vendre, le maître mot est « programma-
tion ».

En d’autres mots, la recherche fondamentale
vise à l’avancement des connaissances sans ob-
jectif précis d’application ; la recherche appliquée,
quant à elle, met en œuvre de manière originale
des connaissances acquises en vue d’une applica-
tion précise.

Cependant, si en terme conceptuel, les limites
sont floues entre les deux types de recherche, il
n’en va pas de même des budgets qui, a contrario,
sont très étanches et dépendent de compétences
politiques différentes. Les Régions wallonne et de
Bruxelles-Capitale financent une recherche le plus
souvent très proche de l’application immédiate
et qui intéresse directement l’entreprise, indépen-
damment de l’intérêt scientifique. A la Commu-
nauté française revient le financement de la re-
cherche fondamentale et des universités.

Nous avons déjà développé plus haut les pré-
occupations exprimées quant au financement de
la recherche fondamentale. Dans ce cadre, il a été
souligné que si le financement de ce type d’activi-
tés coûte très cher et est une entreprise parfois dif-
ficile à justifier, il ne conviendrait néanmoins pas
d’oublier que le retour des activités en recherche
fondamentale est souvent énorme puisque décou-
vrir des choses tout à fait neuves et innover au sens
strict, c’est ce qui a le plus de chance d’être réel-
lement compétitif à moyen ou à long terme. Cer-
tains ont dès lors regretté qu’il soit de plus en plus
difficile de mener des recherches risquées, aventu-
reuses, non programmables dans la structure ac-
tuelle du financement.

Il a été souligné que les deux types de re-
cherche ne doivent pas être opposés. En effet, les
intervenants ont rappelé que bon nombre de pro-
grès majeurs de nos technologies tant dans les sec-
teurs industriels, que de la santé ainsi que des
services, proviennent de découvertes faites long-
temps avant, par des chercheurs guidés par leur
curiosité et leur désir de comprendre. Ils estiment,
par ailleurs, que ce serait une grave erreur d’es-
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pérer exploiter les résultats des recherches effec-
tuées dans d’autres pays alors que les spécialistes
à même de les développer se trouvent à l’endroit
où les recherches sont réalisées. Par conséquent, il
est essentiel d’améliorer le processus de conversion
des résultats de recherche en innovation technolo-
gique et en transfert sur le marché (cf. 3.6.).

4.9 Le nécessaire accroissement des collabora-
tions et des partenariats entre les niveaux de
pouvoirs

Il est apparu indispensable que des syner-
gies se multiplient afin de réaliser des économies
d’échelle, notamment pour l’utilisation de maté-
riel lourd et coûteux, et d’éviter les cloisonnements
contre productifs. Ces collaborations doivent éga-
lement, selon les acteurs, se nouer à l’échelon in-
ternational notamment dans le cadre des grands
projets de recherche initiés et développés par la
Commission européenne.

En effet, certains acteurs ont regretté le cloi-
sonnement en terme de financement et en terme
de stratégie entre les niveaux de pouvoir menant
parfois à une concurrence injustifiée face au conti-
nuum formé par la recherche fondamentale et la
recherche appliquée qui en découle.

Rappelons que les compétences en matière de
recherche se répartissent entre trois niveaux de
pouvoir distincts :

— la Communauté française est principalement
compétente pour la recherche fondamentale
dans tous les domaines. Le financement de
cette recherche se fait majoritairement via les
universités, le FNRS et ses Fonds associés.

— les régions sont principalement compétentes
pour la recherche appliquée. Ceci comprend
dès lors les aides à la recherche technologique
et industrielle de base, à l’élaboration de nou-
veaux produits et services, à la diffusion et au
transfert des technologies, ainsi qu’à l’innova-
tion technologique.

— l’autorité fédérale est compétente et de manière
autonome pour la recherche scientifique néces-
saire à l’exercice de ses propres compétences,
en ce compris la recherche scientifique visant
à exécuter des accords internationaux ; la re-
cherche spatiale dans un cadre international,
les établissements scientifiques fédéraux. Elle
est également compétente en accord avec les
communautés et régions pour les programmes
et actions exigeant une mise en œuvre homo-
gène au niveau national ou international ; la

tenue d’un inventaire permanent du potentiel
scientifique national ; la participation de la Bel-
gique aux activités des organismes de recherche
internationaux ; toute action entreprise dans le
cadre des compétences des communautés et des
régions et qui est, en outre, liée soit à un accord
international soit à des actions et programmes
allant au-delà des intérêts d’une communauté
ou d’une région.

Par conséquent, l’autorité fédérale propose et
gère, dans le cadre de ses compétences, des ac-
tions, services et programmes tantôt dédiés à la
recherche fondamentale, tantôt à la recherche ap-
pliquée.

En raison de cette structure de compétences
complexes et afin de réaliser des économies
d’échelle, certains estiment que l’autorité fédérale
devrait jouer, à l’égard des entités fédérées et dans
le respect strict de ses compétences, le rôle que
joue la Commission européenne à l’égard des Etats
membres de l’Union.

En ce qui concerne les synergies existantes
entre la Région wallonne, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Communauté française, soulignons
que le rapport 2006 du Conseil de la politique
scientifique de la Région wallonne salue les efforts
réalisés par ces entités dans le développement de
mesures conjointes et transversales. Citons le ren-
forcement du FRIA de 120 chercheurs en 4 ans via
un cofinancement de la Région wallonne et de la
Communauté française ; le renforcement du dia-
logue entre les différents conseils de la politique
scientifique, le FNRS et le Cref ; la diffusion de la
culture scientifique et technique ainsi que la pro-
motion des filières scientifiques.

Si les partenariats entre la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne semblent se multi-
plier, d’aucuns ont regretté au cours des travaux
le manque de synergies entre la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale.

Notons pour conclure que les inquiétudes ex-
primées sur ce point sont grandes, certains interve-
nants allant jusqu’à déclarer que « suite à la fédé-
ralisation, la Belgique semble avoir perdu sa voix
dans le concert international de la politique scien-
tifique : a t-elle encore une influence ? ».
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ANNEXE I - TRAJECTOIRE BUDGÉTAIRES DE FINANCEMENT DE LA

RECHERCHE AFIN D’ATTEINDRE LES OBJECTIFS DE BARCELONE
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ANNEXE III - DÉPENSES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL EN RD EN

2004



ANNEXE III - Dépenses du Gouvernement fédéral en R&D en 2004 en millions € 
 
 

PROGRAMME MONTANT PART FRANCOPHONE 
Spatial (177) (84,9) 
 Entreprises 126.5 58 
 Universités 50.5 26.9 
Programmes de recherche 64 28.2 
PAI   
Programmes thématiques   
400 chercheurs   
Airbus 12 6 
   
Ets scientifiques   
(part recherche) 53 26.5 
Autres programmes 200 84 
Total   
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ANNEXE IV - AXES STRATÉGIQUES TRADUITS EN PROJETS DÉCLINÉS

EN TERMES BUDGÉTAIRES



 
Annexe IV : Axes stratégiques traduits en projets déclinés en termes budgétaires 
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